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SYNTHÈSE 

 

Périgueux est le chef-lieu de la Dordogne depuis 1791. La ville est dotée d’un riche 
patrimoine médiéval et « Renaissance » et son secteur sauvegardé d’une superficie de 20 hectares, 
classé en 1970, comprend de nombreux édifices de cette période. Après plusieurs décennies 
d’érosion qui ont vu la population communale passer de 38 529 habitants en 1962 à 29 558 
habitants en 2006, la démographie stagne. La population en 2016 était de 29 912 habitants d’après 
les chiffres relevés par l’INSEE en 2018.  

Parmi les sept actions de mutualisations proposées par le conseil communautaire de la 
communauté d’agglomération « Le Grand Périgueux » (CAGP) et acceptées par le conseil 
municipal de la ville, une seule a été mise en œuvre, la mutualisation du poste de directeur 
informatique de la ville et de l’EPCI. Elle n’a pas été reconduite du fait de désaccords techniques 
et stratégiques. La chambre régionale des comptes souligne que le taux de mutualisation entre la 
ville centre et le groupement s’avère particulièrement bas et mériterait d’être amplifié.  

S’agissant des relations de la commune avec l’intercommunalité, il apparaît que les 
modalités de transfert de la compétence « contingent SDIS », qui se sont traduites par une 
augmentation de la taxe foncière au niveau intercommunal, ont entraîné une augmentation d’impôt 
pour les contribuables de Périgueux, cette dernière n’ayant pas diminué le montant de la taxe 
foncière à due concurrence de son augmentation par l’EPCI. Cela a permis à la commune de 
majorer ses recettes fiscales de plus de 1,8 M€ par an, ce qui apparaît indispensable au maire, 
compte tenu de la situation financière dégradée de la ville.  

L’analyse de la situation financière 

En début de période examinée, de 2012 à 2014, le dynamisme des charges de gestion du 
budget principal par rapport à celui des produits de gestion a conduit, par effet de ciseau, à une 
dégradation. La capacité d’autofinancement brute qui permet à la collectivité de rembourser le 
capital de la dette et de financer ses investissements a alors fortement baissé. 

De 2014 et 2016, la CAF brute a continué à se dégrader, malgré la réduction des dépenses 
décidée par la nouvelle équipe municipale, du fait de la forte baisse de la dotation globale de 
fonctionnement et de l’attribution de compensation. L’exercice 2017 a permis à la commune de 
reconstituer une situation financière plus soutenable, confirmée en 2018. En tout état de cause, 
malgré ces améliorations réalisées en fin de période, la commune devra demeurer vigilante quant 
à l’évolution de sa situation financière. 

S’agissant de la fiscalité communale, il apparaît que le taux de la taxe foncière sur les 
propriétés bâties (TFPB) est nettement supérieur au taux moyen constaté dans les communes de la 
même strate. Ainsi, en 2017, le taux de TFPB était supérieur de 20 points à la moyenne de la strate 
et, parmi les communes de plus de dix mille habitants, Périgueux s’établit au dixième rang national 
des villes où le taux de taxe foncière est le plus élevé. Or, même si le taux n’a pas évolué entre 
2012 et 2017, la pression fiscale s’est renforcée pour le contribuable du fait de l’augmentation des 
prélèvements de taxe foncière au niveau de l’agglomération et du département. Après cette 
augmentation de la pression fiscale, le maire a proposé une baisse du taux de la TFPB de deux 
points en 2018, approuvée par le conseil municipal.   

A contrario, la commune a fait un choix historique et politique d’une mobilisation de la 
taxe d’habitation (TH) plus faible. Cette situation pourrait toutefois la pénaliser compte tenu de la 
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suppression partielle, voire totale de la TH. La collectivité ne pourra dès lors agir que sur la taxe 
foncière et éventuellement sur la TH résiduelle (résidence secondaire, hauts revenus) alors que la 
fiscalité foncière est déjà très importante, neutralisant ainsi ses marges de manœuvre fiscales. Cette 
situation est d’autant plus inefficiente que la taxe d’habitation dispose de bases nettes d’imposition 
plus fortes que la taxe foncière sur les propriétés bâties aussi bien de manière absolue (46 M€ pour 
la TH contre 36,3 M€ pour la TFPB en 2017) qu’en euros par habitants (1 459 € pour la TH et 1 
152 € pour la TFPB).  

Dans ce contexte d’une situation financière tendue et de ressources en baisse, la chambre 
régionale des comptes estime que le maire a manqué de diligence en s’abstenant de recouvrer 
auprès de la société SUEZ EAU FRANCE une créance potentielle de 2,2 M€. Elle prend acte de 
son engagement à saisir le SMDE 24 pour l’émission d’un nouveau titre, même si les conditions 
de son recouvrement pourraient ne plus être réunies (prescription).  

La gestion des ressources humaines  

Malgré la baisse des effectifs depuis 2012, liée aux transferts de compétences ainsi qu’à 
des efforts de gestion, qui ont eu un effet positif sur la situation financière de la collectivité, la 
chambre a constaté plusieurs irrégularités dans la gestion du personnel.  

La commune est invitée à mettre en place un dispositif automatisé de contrôle des heures 
travaillées dans tous les sites qui accueillent plus de dix agents. La généralisation de cet outil est 
non seulement une bonne pratique de gestion mais aussi une obligation réglementaire en cas de 
versements d’indemnités pour heures supplémentaires. Il apparaît par ailleurs que les autorisations 
d’absence consenties aux agents, notamment celles concernant les évènements familiaux, sont 
beaucoup plus généreuses que celles applicables à la fonction publique d’État. Cette pratique a des 
conséquences financières non négligeables pour la collectivité et un effet sur l’organisation des 
services. Concernant les rémunérations et plus particulièrement les régimes indemnitaires, la 
commune a maintenu, malgré l’application du RIFSEEP, deux primes qui ne sont pas prévues par 
la loi ou le règlement et qui ne possèdent pas le caractère d’avantage collectivement acquis. Le 
conseil municipal est donc appelé à mettre fin au versement de la prime d’ « investissement 
exceptionnel » et à celui du « complément de rémunération ». Il pourrait alors décider de 
revaloriser, à due concurrence, le RIFSEEP en généralisant le versement du complément 
indemnitaire annuel qui permet de valoriser l’engagement des agents et leur manière de servir. 

En réponse au rapport d’observations provisoires, le maire s’est déclaré favorable à la mise 
en œuvre de ces recommandations.   

La gestion des services culturels  

La politique culturelle de la ville de Périgueux s'inscrit dans un continuum historique qui a 
débuté sous le « second Empire » avec la création du Musée du Périgord. Depuis, la commune a 
accueilli et mis en œuvre un nombre croissant d’équipements et services culturels gérés en régies 
ou soutenus financièrement. Il s’en suit que la culture constitue actuellement le premier poste de 
dépenses de la collectivité : 8,85 M€ en 2017, soit 25 % des dépenses de fonctionnement.  

Le musée d’art et d’archéologie de Périgueux (MAAP) et le site-musée Vesunna, sont des 
équipements culturels de première importance pour la ville. Ces deux structures ont totalisé plus 
de 1,5 M€ de dépenses en 2017 et seulement 200 K€ de recettes. Au MAAP, les conditions de 
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sécurité et de conservation des œuvres ne sont pas assurées et dans les deux musées, les inventaires 
et opérations de récolements ne sont pas finalisés. Le nombre de visites générées par les deux 
établissements apparaît décevant compte tenu de l’engagement financier de la commune. Il est 
donc nécessaire que la commune mette en place une stratégie muséographique en réexaminant 
leurs organisations par la création d’une direction commune et une mutualisation des moyens.   

 La médiathèque Pierre Fanlac, en réhabilitation entre octobre 2018 et septembre 2019, 
représentait un coût net de 1,77 M€ en 2017 pour la commune. Cet équipement propose une offre 
diversifiée de services aux lecteurs au sein du site principal et des annexes. Sa fréquentation 
apparaît cependant décevante bien qu’en augmentation au cours de la période 2012-2017. Le taux 
d’inscription de la population de l’aire urbaine de Périgueux s’établissait ainsi à 5,8 % en 2017 
contre environ 16 % au niveau national. La rénovation de la médiathèque, l’extension de la gratuité 
à tous les publics et des horaires d’ouverture pourraient cependant conduire à une augmentation 
du nombre d’inscrits.   

À la suite de l’envoi du rapport d’observations provisoires, le temps de travail des agents 
de la médiathèque a été régularisé, permettant d’étendre les horaires d’ouverture. La commune est 
également appelée à réexaminer celui des agents du conservatoire de musique et de danse. 

Enfin, Périgueux supporte, pour ses services culturels, des charges de centralité élevées, 
qui s’établiraient à au moins 1,7 M€ par an, sans prendre en compte les charges relatives au MAAP 
et au site-musée Vesunna. La collectivité pourrait ainsi engager un dialogue avec la communauté 
d’agglomération « Le Grand Périgueux » afin que ces charges soient au moins partiellement 
compensées par l’intercommunalité. Cette logique de solidarité pourrait être mise en œuvre en 
utilisant la dotation de solidarité communautaire (DSC) et en définissant des critères de fonds de 
concours spécifiques à la ville-centre.  
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RECOMMANDATIONS 

La qualité de l’information financière et comptable  

Recommandation n° 1 : mettre en place une gestion pluriannuelle des opérations 
d’investissement les plus importantes dans les conditions prévues à l’article L. 2311-3 du CGCT 
[Recommandation en cours de mise en œuvre]. 

Recommandation n° 2 : réévaluer la valeur des participations dans la SEMIPER et doter une 
provision pour dépréciation d’immobilisations financières à hauteur du montant des participations 
[Recommandation en cours de mise en œuvre]. 

Recommandation n° 3 : veiller à assurer une juste concordance entre l’état de l’actif et 
l’inventaire [Recommandation en cours de mise en œuvre]. 

La gestion des ressources humaines 

Recommandation n° 4 : instaurer un système de contrôle automatisé du temps de travail dans 
tous les sites de la commune dont le nombre d’agents est supérieur à dix [Recommandation en 
cours de mise en œuvre]. 

Recommandation n° 5 : supprimer les compléments de rémunérations irréguliers n’ayant pas le 
caractère d’avantages collectivement acquis [Recommandation non mise en œuvre]. 

Recommandation n° 6 : encadrer et contrôler l’utilisation des véhicules de service 
[Recommandation en cours de mise en œuvre]. 

La gestion des services culturels 

Recommandation n° 7 : définir une stratégie commune pour les musées de la ville en insistant 
sur la mutualisation et la création d’une offre complémentaire ente les deux établissements 
[Recommandation en cours de mise en œuvre]. 

Recommandation n° 8 : achever les inventaires et les récolements des collections des musées et 
en garantir la sécurité [Recommandation en cours de mise en œuvre]. 

Recommandation n° 9 :  régulariser la durée du temps de travail des agents de la médiathèque 
[Recommandation mise en œuvre]. 

Recommandation n° 10 : réorganiser les temps de service des enseignants du conservatoire afin 
que le temps de travail hebdomadaire réglementaire (15 ou 20 heures) soit effectif 
[Recommandation en cours de mise en œuvre]. 

Recommandation n° 11 : aligner le régime des congés des professeurs et assistants 
d’enseignement artistique de la commune sur le régime général de la fonction publique territoriale 
et non sur celui des enseignants de l’éducation nationale [Refus de mise en œuvre]. 

Recommandation n° 12 : engager un dialogue avec l’intercommunalité sur l’identification et la 
compensation des charges de centralité en mettant à jour le pacte financier et fiscal 
[Recommandation en cours de mise en œuvre]. 
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INTRODUCTION 

Le contrôle a été effectué dans le cadre du programme 2018 de la chambre régionale des 
comptes Nouvelle-Aquitaine. 

L’ouverture du contrôle a été notifiée à M. AUDI, maire, et à M. MOYRAND, son 
prédécesseur, par lettres du 30 janvier 2018.  

Les entretiens de début de contrôle se sont déroulés le 2 mars 2018.  

L’entretien de fin de contrôle s’est déroulé le 20 décembre 2018 avec le maire et le 
21 décembre avec son prédécesseur.  

Lors de sa séance du 21 février 2019, la chambre a formulé des observations provisoires 
qui ont été adressées à l’ordonnateur et à l’ancien ordonnateur.  

Un extrait du rapport d’observations provisoires a été envoyé au président de la 
communauté d’agglomération « Le Grand Périgueux », au représentant légal de la SEMIPER, au 
directeur régional de la société Suez Eau France, au président du centre communal d’action sociale 
de Périgueux, au président de l’amicale du personnel, au président de l’association « CLAP » et à 
la directrice générale des services de la ville de Périgueux.  

L’ordonnateur et l’ancien ordonnateur ont répondu. Le président de la communauté 
d’agglomération « Le Grand Périgueux », le représentant légal de la SEMIR, le directeur régional 
de la société Suez Eau France, le président de l’association « CLAP » et la directrice générale des 
services ont également adressé une réponse à la Chambre.  

La partie du rapport sur la gestion des services culturels a été communiqué à la direction 
régionale des affaires culturelles Nouvelle-Aquitaine qui n’a pas répondu.  

Lors de sa séance du 20 septembre 2019, la chambre a arrêté les présentes observations 
définitives.  
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1 LES SUITES DU PRECEDENT CONTROLE 

Le dernier rapport d’observations définitives relatif à la commune de Périgueux a été publié 
par la chambre régionale des comptes d’Aquitaine le 18 septembre 2012. Il portait sur les exercices 
2006 à 2012.  

La chambre avait formulé les suggestions de gestion suivantes : 

- adopter d'une stratégie urbaine destinée à enrayer le départ de la population vers les 
communes limitrophes ; 

- contenir la progression des charges de gestion et des investissements par rapport aux capacités 
financières de la collectivité ; 

- renforcer la gestion active du patrimoine ; 

- réduire le coût financier lié aux associations ; 

- œuvrer pour une meilleure répartition du poids de certaines charges qui pèsent sur la ville.  

1.1 L'adoption d'une stratégie urbaine destinée à enrayer le départ de la 
population vers les communes limitrophes 

La stratégie urbaine de Périgueux, élaborée à partir de 2014 par la municipalité, a fixé un 
double objectif de densification et d’attractivité. Elle est encadrée par deux programmes, le 
programme local d’habitat (PLH) pour la densification et « Périgueux en Mouvement » pour 
l’attractivité. 

La commune avait élaboré un PLH pour la période 2016-2022 avec plusieurs objectifs 
visant à augmenter la population et la construction de logements neufs. Ce programme est 
désormais porté par la communauté d’agglomération, laquelle dispose d’une compétence en 
matière d’habitat. 

La ville procède également à des actions de communication sur l’opération « BIMBY » qui 
vise à renforcer la densité urbaine du territoire en incitant les propriétaires de jardins et autres 
parcelles à céder une partie de leur terrain aux fins de construction. Après une campagne de 
sensibilisation et un accompagnement des candidats, il existe selon la ville plus de 100 terrains à 
vendre. 

Une autre opération prévoit la création d’une ZAC dans le quartier de la gare en vertu d’une 
convention passée fin 2018 avec l’établissement public foncier Nouvelle-Aquitaine. L’objectif est 
de créer 640 logements nouveaux en 15 ans, 120 logements individuels et 520 logements collectifs. 

S’agissant du programme « Périgueux en mouvement », la commune affirme s’être 
« forgée la conviction qu’en tant que ville moyenne elle devait réenclencher une dynamique 
urbaine afin de maintenir son rôle de moteur pour un grand bassin de vie. » Les orientations 
qu’elle a engagées sont les suivantes :  

- un grand centre, étendu, attractif et pacifié ;  

- un renforcement de la qualité de vie dans les quartiers ;  

- faire de la gare un nouveau quartier actif et mixte à relier à la ville et la rivière ;  

- ériger l’Isle en « grand parc de Périgueux ».  
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En 2018, la ville avait déjà réalisé des travaux dans le quartier du Gour de l’Arche, du 
Toulon et de Saint-Georges. Dans le centre-ville, la place André Maurois a été rénovée et les 
boulevards sont en cours d’aménagement.  

Les observations de la chambre régionale des comptes, vu les actions déjà mises en œuvre, 
ont été suivies d’effet. Pour autant, l’attention de la commune doit être attirée sur la nécessité de 
ne plus intervenir dans les compétences transférées à la communauté d’agglomération, ce qui est 
le cas de l’« équilibre social de l’habitat » qui recouvre le programme local de l’habitat, la 
politique du logement d’intérêt communautaire, les actions et aides financières en faveur du 
logement social d'intérêt communautaire, les réserves foncières pour la mise en œuvre de la 
politique communautaire d'équilibre social de l'habitat, les actions, par des opérations d'intérêt 
communautaire, en faveur du logement des personnes défavorisées et l’amélioration du parc 
immobilier bâti d'intérêt communautaire.  

La communauté d’agglomération a notamment défini l’intérêt communautaire comme 
suit :   

- « mise en place d’un dispositif d’aides financières en faveur du logement social pour la 
réhabilitation, la démolition partielle et la production de logements sociaux sous forme 
d’attribution de subvention, de cession de biens immobiliers et de garantie d’emprunt ;  

- l’étude et la mise en œuvre d’une opération programmée en faveur de la réhabilitation du 
parc privé de logements anciens de propriétaires occupants et de propriétaires bailleurs. » 

Aux termes de l’article L. 5216-5 du code général des collectivités territoriales, la 
commune peut également intervenir en versant des fonds de concours à la communauté 
d’agglomération pour financer la réalisation ou le fonctionnement d’un équipement public. Cette 
intervention est soumise aux accords concordants exprimés à la majorité simple du conseil 
communautaire et des conseils municipaux concernés. Par ailleurs, le montant total des fonds de 
concours ne peut excéder la part du financement assurée, hors subventions, par le bénéficiaire du 
fonds de concours. 

Toutefois, cette disposition ne paraît pas s’appliquer aux programmes d’aides en faveur de 
l’habitat privé.  

Certaines actions actuellement mises en œuvre (opération BIMBY) sont donc susceptibles 
de relever du champ de compétences de la communauté d’agglomération. La commune devra donc 
veiller, à l’avenir, à respecter le principe d’exclusivité et ne pas empiéter sur les compétences du 
groupement. 

1.2 Contenir la progression des charges de gestion et des investissements par 
rapport aux capacités financières de la collectivité 

Dans la continuité du rapport rendu par la chambre en 2012, un audit financier, dont les 
conclusions ont été communiquées fin 2014, a souligné une insuffisance de la capacité 
d’autofinancement et un ratio de rigidité des charges structurelles élevé. 

Selon la commune, le budget primitif 2014 reposait sur une sous-estimation de la masse 
salariale qui ne tenait pas compte de l’augmentation « naturelle » (GVT positif) des dépenses de 
personnel (+ 2 % par an) et de l’effet en année pleine de la refonte du régime indemnitaire pour un 
montant de 400 K€.  
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Afin d’améliorer sa situation financière, la commune a décidé de geler les recrutements sur 
emplois permanents et d’inscrire 350 K€ de dépenses supplémentaires par décision modificative. 

En 2015, la municipalité a engagé une démarche de modernisation des services avec la 
réalisation d’un audit organisationnel et la mise en place d’une cartographie des politiques 
publiques dans le cadre d’un contrôle de gestion. La chambre régionale des comptes a en effet pu 
constater que la commune dispose d’un suivi interne efficace reposant sur plusieurs indicateurs 
d’activités par services et politiques publiques. À la suite de ces réorganisations, ces actions ont 
été mises en œuvre :  

- réduction des charges de fonctionnement de 5 % par service ;  

- baisse de 5 % des subventions aux associations ;  

- mise en place d’un plan patrimoine avec pour objectif un montant de cessions de 8 M€ sur le 
mandat ;  

- renégociation de plusieurs emprunts1.  

Malgré les actions mises en œuvre, la commune a fait l’objet d’une inscription au réseau 
d’alerte en 2016 ce qui l’a conduit à générer, en fin d’exercice, un plan d’économies de 270 K€ 
sur les dépenses de fonctionnement et 847 K€ sur celles d’investissement. 

La ville est sortie du réseau d’alerte en 2017 grâce au maintien de son taux de taxe foncière 
sur les propriétés bâties malgré le transfert du contingent incendie (contribution au SDIS) à la 
communauté d’agglomération « Le Grand Périgueux » (CAGP) générant une baisse de charges de 
1,8 M€ pour la commune sans transfert de recettes à la CAGP.  

L’encours de dettes a par ailleurs diminué de 6,3 M€ depuis 2014 et la capacité de 
désendettement est passée à environ six années. Les résultats financiers sont donc 
incontestablement plus positifs en fin de période sous revue même si cette amélioration repose 
encore sur une base fragile.  

En réponse à un extrait du rapport d’observations provisoires, l’ancien ordonnateur a 
indiqué que les dépenses de personnel ont été « extrêmement maîtrisées » entre 2008 et 2011, ainsi 
qu’en 2012. Il a également souligné que l’augmentation du régime indemnitaire avait été 
correctement budgétée.  

Entre 2008 et 2011, la masse salariale a progressé de 4,6 % en valeur, même si elle a évolué, 
par comparaison, de seulement 0,25 % entre 2014 et 2018. Les dépenses ont ensuite fortement 
diminué en 2012 avec le transfert de la compétence de la petite enfance avant d’augmenter de 
nouveau jusqu’en 2014. 

1.3 Renforcer la gestion active du patrimoine  

 Un agent à temps complet et un agent à temps partiel gèrent les cessions et acquisitions et 
mettent en œuvre le plan patrimoine de la collectivité élaboré en 2012, prévu dans le plan 
prévisionnel d’investissements. Depuis 2012, la commune a vendu près de 6 M€ d’actifs 
immobiliers. 

                                                 
1 Un emprunt à taux variable avec une marge de 1,98 % renégocié avec une marge de 0,90 % et quatre emprunts (fixes 
et variables) renégociés avec le même établissement à un taux fixe de 1,84 %.  
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Afin de remédier à la dispersion des données immobilières soulignée dans le dernier 
rapport de la chambre, la commune a acquis le progiciel « ISIGEO » pour centraliser les données 
techniques et juridiques des emprises immobilières. Selon la commune, cet outil n’a cependant pas 
été utilisé, faute d’agent compétent. Le recrutement récent d’un informaticien devrait en permettre 
l’exploitation. L’ancien ordonnateur a quant à lui indiqué que deux agents avaient été formés en 
2014 sur le progiciel « ISIGEO » avant de quitter les services de la commune.  La ville a ensuite 
recruté un géomaticien en 2017 pour en assurer l’exploitation. 

La chambre avait également invité la commune à comparer l’avis de France Domaine avec 
celui de professionnels privés, afin de s’assurer que les prix de vente proposés correspondent 
effectivement à la valeur des biens du marché. Selon la commune, le service des affaires foncières 
a recours à des mises en concurrence informelles qui permettent de se faire une idée précise du 
marché en négociant à la hausse avec les acquéreurs potentiels qui se sont manifestés.  

En réponse au rapport d’observations provisoires, le maire a précisé qu’en fin d’année 
2019, le service des affaires foncières serait accompagné pour finaliser l’exploitation du suivi du 
patrimoine par la centralisation de données techniques juridiques et financières sur les emprises 
immobilières. 

1.4 Réduire les coûts financiers liés aux associations  

La ville de Périgueux, dans son processus de rationalisation et de recherche de nouvelles 
marges de manœuvre, a réalisé un audit financier des six plus importantes associations 
conventionnées. Parallèlement à la mise en place du contrôle de gestion, la municipalité a décidé 
d’affecter un agent au suivi et au contrôle des associations bénéficiant d’un soutien financier et 
technique de la ville. Comme évoqué supra, il a été appliqué une baisse de 5 % aux subventions 
allouées par la ville. Les subventions versées aux associations sont globalement passées de 4,7 M€ 
en 2012 à 2,1 M€ en 2017 bien que cette baisse soit en partie liée à des transferts de compétences 
à la communauté d’agglomération ainsi qu’à l’imputation de dépenses en « prestations de 
services » plutôt qu’en subventions de fonctionnement versées aux personnes de droit privé. 

1.5 Œuvrer pour une meilleure répartition du poids de certaines charges qui 
pèsent sur la ville.  

La commune supporte des charges de centralité en tant que chef-lieu du département en 
accueillant des bénéficiaires autres que ceux de la commune (musées, gymnases, conservatoire). 

Selon le maire, la ville ne peut s’appuyer sur une majorité au conseil communautaire 
(22 représentants sur 95) et ne dispose ainsi d’aucun levier pour infléchir la politique de l’EPCI en 
matière de prise en compte des charges de centralité à l’occasion des transferts de compétences.  

Force est de constater que la commune n’a pas proposé de transferts de compétences 
couvrant des équipements municipaux à forte fréquentation extramunicipale (musées, 
conservatoire). En réponse au rapport d’observations provisoires, le maire a déclaré qu’« après 
deux essais de mutualisation infructueux avec l’EPCI – informatique et urbanisme –, la ville centre 
n’a pas été encouragée à proposer de nouveaux transferts de compétences ». 

Pour sa part, le président de la communauté d’agglomération a souhaité rappeler que le 
code général des collectivités territoriales prévoit qu’aucune commune membre d’une 
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intercommunalité ne puisse y être majoritaire, quel que soit son poids démographique. Il a 
également souligné que les transferts de compétences « à charges de centralité » ne conduisent 
pas, sauf dispositif dérogatoire, à un « soulagement du budget », ceux-ci étant compensés par une 
diminution de l’attribution de compensation versée à la commune transférant le service ou 
l’équipement. 

2 HISTORIQUE ET PRESENTATION SOCIO-ECONOMIQUE 

Périgueux est le chef-lieu du département de la Dordogne depuis 1791. La ville est dotée 
d’un riche patrimoine médiéval et Renaissance et bénéficie d’un secteur sauvegardé, classé en 
1970. Par ailleurs, la commune labellisée « ville d’art et d’histoire » et « station de tourisme » 
accueille 280 000 visiteurs par an.  

Après plusieurs décennies d’érosion démographique qui ont vu la population communale 
passer de 38 529 habitants en 1962 à 29 558 habitants en 2006, Périgueux connaît une 
démographie stable depuis quelques années. La population municipale en 2016 était de 
29 912 habitants d’après les chiffres relevés par l’INSEE en 2018.  

Le territoire concentre une forte population précarisée. Le taux de pauvreté s’élève à 21 % 
contre une moyenne de 17,8 % pour les villes moyennes et 14,5 % au niveau national2. Près de 
10 % de la population active est sans emploi et 15,8 % des ménages sont allocataires du RSA.  

Le revenu annuel net fiscal par foyer imposable s’élève à 31 733 € contre 35 288 € pour 
des villes comparables et 36 839 € au niveau national. Le revenu médian disponible par unité de 
consommation y est de 18 370 € contre 20 150 € au niveau national.  

En tant que chef-lieu du département, Périgueux concentre de nombreux emplois liés à sa 
fonction de centralité (hôpital et services de santé, établissements scolaires et universitaires, 
services de l’Etat, collectivités territoriales). L’agglomération de Périgueux se caractérise par le 
poids important de l’économie « présentielle » par rapport à l’économie productive. 

Le tissu local offre environ 21 424 emplois qui se répartissent entre les différents secteurs 
économiques dans les proportions suivantes :  

- commerce, transports et services divers : 69,8 % ; 

- administration publique, enseignement, santé et action sociale : 20 % ; 

- construction : 6,4 % ; 

- industrie : 3,6 % ; 

- agriculture : 0,2 %. 

Le secteur commercial de la ville est fortement concurrencé par celui du reste de 
l’agglomération. La commune compte ainsi environ 700 commerces3 dont près de 400 dans 
l’hypercentre ce qui représente 35 000 m² de surface commerciale pour une surface commerciale 
totale de 190 000 m² au niveau de l’agglomération périgourdine (dont 50 000 m² pour PERI-
OUEST et 80 000 m² sur la zone de Trélissac/Boulazac, en périphérie). Le taux de vacance 

                                                 
2 En 2015, selon l’INSEE.  
3 Rapport de la candidature de la ville de Périgueux et de la communauté d’agglomération « Le Grand Périgueux » au 
projet d’action « Cœur de ville ».  
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commerciale est de 7 % en hypercentre et 10 % sur l’ensemble de la commune. Il s’ensuit que la 
part du chiffre d’affaires des commerces de Périgueux au sein de l’agglomération est passée de 
23 % en 1998 à 18 % en 2015, alors qu’il est de 25 % en moyenne dans des villes équivalentes. 
Le chiffre d’affaires commercial de Périgueux est de 159 M€, à comparer aux 162 M€ de la zone 
commerciale PERI-OUEST de Marsac-sur-l’Isle et aux 330 M€ de la zone commerciale de 
Trélissac-Boulazac. 

L’équipe municipale a décidé de mettre en œuvre un projet de développement du territoire 
en révisant le plan local d’urbanisme (PLU). Le projet d’aménagement et de développement 
durable (PADD), adopté en 2016, définit les orientations de développement jusqu’à l’horizon 
2030. Ce PADD vise un rééquilibrage par un développement urbain plus sobre et durable reposant 
sur :  

- le renforcement du dynamisme économique par le développement de nouveaux sites 
économiques comme le secteur de la gare, le maintien d’une attractivité commerciale forte en 
centre-ville et l’animation touristique ;  

- l’affirmation d’un développement démographique fondé sur la mobilisation des gisements 
fonciers en renouvellement urbain (opérations programmées de l’habitat en renouvellement 
urbain – OPAH-RU, projet de ZAC de la gare et intensification des tissus bâtis existants par 
la démarche BIMBY) ;  

- la volonté d’inscrire le projet de développement communal dans le socle paysager de la vallée 
de l’Isle. 

3 ORGANISATION ET GOUVERNANCE 

3.1 Présentation du conseil municipal 

Le conseil municipal compte 35 conseillers municipaux. L’actuel maire, M. Antoine 
AUDI, et dix adjoints ont été élus par cette assemblée, par délibération du 5 avril 2014. Par 
délibération du 5 avril 2014, le conseil municipal a fixé le nombre d’adjoints à dix. Les conseillers 
suivants ont été élus adjoints :  
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  Domaine des délégations accordées aux adjoints 

Adjoints Délégation accordée par le maire 

M. Laurent MOSSION, premier adjoint 
Affaires générales, ressources humaines, 
sécurité publique  

Mme Elisabeth DARTENCET, 2ème adjoint  
(jusqu’au 4 juillet 2019) – remplacée par 
Mme Céline TOULAT 

Culture et communication 

M. Laurent ROUQUIE, 3ème adjoint (jusqu’au 
11 juin 2018) – remplacé par M. Aurélien 
JARDRY) 

Finances et marchés publics  

Mme Natacha MAYAUD, 4ème adjoint Education, enfance, jeunesse 

M. Bruno DUNOYER, 5ème adjoint Animation économique, commerce, artisanat 

Mme Nelly PERRAUD-DAUSSE, 6ème adjoint Ville durable, environnement, mobilité 

M. Hussein KHAIRALLAH, 7ème adjoint 
(jusqu’au 29 août 2019) 

Développement économique et emploi 

Mme Christiane RAT, 8ème adjoint Solidarité, prévention, cohésion sociale 

M. Thierry CIPIERRE, 9ème adjoint Vie associative, sport, santé 

Mme Laurence DATRIER, 10ème adjoint Tourisme, patrimoine 

 Source : commune 

Sur les 35 conseillers, 27 appartiennent à la majorité municipale. Ces derniers siègent dans 
différentes commissions constituées à la suite des élections de 2014. 

M. Hussein KHAIRALLAH, adjoint en charge du développement économique, a présenté 
sa démission au préfet et au maire de Périgueux le 29 août.  

3.2 La participation de la commune à la communauté d’agglomération 

3.2.1 La représentation de la commune  

L’acte de naissance de la communauté d’agglomération « Le Grand Périgueux » est 
matérialisé par l’arrêté préfectoral du 6 décembre 2012 approuvant la fusion entre la communauté 
d’agglomération de Périgueux et la communauté de communes d’Isle-Manoire en Périgord, 
effective au 1er janvier 2014.  

Les règles pour l’élection des conseillers communautaires ont été fixées par la loi n° 2010-
1563 du 16 décembre 2010 portant réforme des collectivités territoriales et la loi n° 2013-404 du 
17 mai 2013 relative à l’élection des conseillers départementaux, des conseillers municipaux, des 
conseillers communautaires et modifiant le calendrier électoral. Les modalités de répartition des 
sièges entre communes au sein des conseils communautaires ont également été revues par la loi 



COMMUNE DE PERIGUEUX 
 
 

 
15 

du 16 décembre 2010, modifiée par la loi n° 2012-1561 du 31 décembre 2012 relative à la 
représentation communale dans les communautés de communes et d’agglomération. 

La commune est représentée par 22 conseillers dont trois vice-présidents (sur un total de 
15 vice-présidents). Le maire de Périgueux, M. Antoine AUDI, a été élu premier vice-président de 
la communauté d’agglomération. Trente conseillers communautaires bénéficient d’une délégation 
de fonction et de signature par arrêté du président, un cinquième d’entre eux appartiennent à la 
ville centre. 

3.2.2 Les compétences transférées 

La commune a transféré neuf compétences, présentées dans le tableau infra :  

 Transferts de compétences à l’intercommunalité depuis le 1er janvier 2012 

Date Compétence 
Personnel 
transféré 

Impact sur 
l’attribution de 
compensation 

1er janvier 2012 Crèches 93 - 1 126 286 
1er janvier 2013 SYCOVAP* 0 - 10 752 
1er janvier 2015 Aéroport 12 - 327 817 
1er octobre 2015 Enseignement supérieur 1 - 379 567 
1er octobre 2015 PLU 0 0 
1er janvier 2017 Office de tourisme 9 - 458 576 
1er janvier 2017 Emploi 0 - 105 152 
1er janvier 2017 Contingent incendie 0 - 454 838 

8 février 2018 Abribus 0 + 30 000 
 TOTAL 115 2 861 578 

Source : chambre régionale des comptes, d’après les données transmises par la CAGP 
*Syndicat mixte pour la mise en valeur des actions de politique de la ville dans l'agglomération de Périgueux. 

- L’accueil de la petite enfance 

En 2012, la ville de Périgueux a transféré la gestion de quatre crèches collectives et d’un 
relais d’assistantes maternelles, ces cinq structures employant au total 93 agents communaux. 

Le montant de l’attribution de compensation correspondant à ce transfert a été adopté par 
la communauté d’agglomération « Le Grand Périgueux » par une délibération du 
7 décembre 2012.  

Les dépenses de fonctionnement n’ont pas été évaluées sur la base d’un coût moyen 
annualisé et la période de référence déterminée par la commission s’est limitée à un exercice, 
faculté offerte par l’article 1609 nonies du code général des impôts.  

Les calculs de la commission étaient basés sur les coûts supportés par chaque collectivité. 
L’évaluation n’a pas intégré les coûts de réalisation ou d’acquisition des bâtiments ni la charge 
financière correspondante. 
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Même si les calculs de la commission n’étaient pas exhaustifs du fait de l’absence de prise 
en compte des charges indirectes et d’investissement, le conseil communautaire a validé cette 
évaluation des charges par un vote à l’unanimité, conformément au 1°bis du V de l’article 1609 
nonies C du CGI : « Le montant de l'attribution de compensation et les conditions de sa révision 
peuvent être fixés librement par le conseil communautaire statuant à l'unanimité, en tenant compte 
du rapport de la commission locale d'évaluation des transferts de charges ».  

En réponse au rapport d’observations provisoires, l’ancien maire de la commune et le 
président de la communauté d’agglomération ont confirmé que l’évaluation des charges avait été 
réalisée dans l’intérêt de la ville centre.  

3.2.3 Les conséquences et limites des transferts de compétences selon la ville de 
Périgueux 

Au cours de l’instruction de la chambre régionale des comptes, la ville a soulevé deux 
écueils liés aux transferts de compétences : la difficile prise en charge des charges de centralité et 
la dégradation de la qualité de certains services transférés.   

À coûts constants, la ville soutient que « la nécessaire harmonisation des pratiques tend à 
défavoriser les communes les plus avancées au bénéfice des communes les plus en retard dans un 
domaine donné ». La ville a illustré ce point de vue par l’évolution de la compétence de collecte 
des déchets, en ces termes : « au fur et à mesure de l’extension du Grand Périgueux à de nouvelles 
communes qui ne disposaient pas d’un service aussi performant [que celui de la ville], le Grand 
Périgueux a dû supprimer des collectes (on est passé de 2 à 1 par semaine, puis à du portage vers 
des bacs de regroupement pour certains). Il en est de même pour la fréquence du ramassage des 
déchets verts qui a été diminuée puis supprimée et rendue payante sur demande. En parallèle, la 
TEOM a été augmentée. Le tout afin de pouvoir financer les nouveaux services apportés aux 
communes nouvellement intégrées. Ainsi le service rendu à l’usager de Périgueux s’est fortement 
dégradé ». Toutefois, comme l’indique le président de la communauté d’agglomération, ces 
mesures ont fait l’objet de délibérations explicites du conseil communautaire, votées à l’unanimité, 
avec les voix des représentants de la ville de Périgueux. 

S’agissant des charges de centralité, la CLECT choisirait, selon la ville, « généralement de 
retirer [de l’attribution de compensation de la ville de Périgueux] le coût intégral du service 
transféré alors même que le service bénéficiait également aux habitants de l’agglomération ». En 
réponse au rapport d’observations provisoires, le président de la CAGP a souhaité rappeler qu’il 
s’agit de « l’objectif de l’article 1609 nonies C qui régit les évaluations de transfert de charges 
que d’assurer la neutralité budgétaire. Les transferts de charges n’ont pas vocation à rétablir les 
équilibres budgétaires communaux à compenser les richesses ou pauvreté ou les charges de 
centralité ». Aussi, le président a évoqué plusieurs transferts de compétences (petite enfance, 
aéroport, maison de l’emploi, piscines) que les communes de l’agglomération ont accepté de 
prendre en charge par une diminution de leur attribution de compensation.  
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3.3 Les compétences mises en œuvre par la commune : les dépenses de 
fonctionnement affectées à chaque politique publique 

Entre 2012 à 2017, les politiques publiques pour lesquelles la ville a réalisé les dépenses 
de fonctionnement les plus importantes sont, par ordre décroissant, les suivantes :  

- les services généraux (de 25 à 31 % ) ; 

- les services urbains et l’environnement (fourchette de 14 % à 20 %) ; 

- la culture (en moyenne 16 % du total des dépenses des politiques publiques) ; 

- l’enseignement et la formation (en moyenne 11 %) ; 

- la sécurité et la salubrité publique (de 7 % à 3 % des dépenses des politiques publiques) ; 

- le sport et la jeunesse ; 

- l’action économique ; 

- les interventions sociales et la santé ; 

- la famille et le logement représentent moins de 1 % du total des crédits consommés. 

Cette répartition des dépenses par fonction ne tient pas compte des opérations non 
« ventilables » (2,5 M€ de charges de fonctionnement en 2017) qui regroupent notamment les 
charges financières et dotations aux amortissements ainsi que les activités retracées, au cours de 
la période, dans les budgets annexes aéroport (entre 1,1 M€ et 1,4 M€ entre 2012 et 2014), eau 
(moins de 100 K€ par an correspondant aux dotations aux amortissements) et assainissement 
(moins de 30 K€ par an correspondant aux dotations aux amortissements).  

- Les services généraux 

Les dépenses de fonctionnement des services généraux s’établissaient à 11,8 M€ en 2017 
contre 10,6 M€ en 2012. Cette catégorie retrace notamment les dépenses de personnel des services 
centraux et administratifs. Cette progression est liée au dynamisme des dépenses de personnel, 
influencée par la revalorisation du régime indemnitaire, l’augmentation du point d’indice décidée 
au niveau national et l’élaboration de grilles indiciaires plus favorables dans le cadre du plan 
« PPCR » concernant la fonction publique.  

- Les services urbains et l’environnement 

Cette fonction comprend toutes les actions qui concourent à l’entretien (voirie, espaces 
verts, mobiliers urbains, éclairage public, stationnement) de l’espace public.  

L’enveloppe consommée en 2012 s’est élevée à 5 762 007 € pour atteindre 7 464 766 € en 
2017, soit une augmentation de près de 30 %. En dehors des dépenses de personnel, l’augmentation 
des charges de fluides (739 K€ en 2012, 1,9 M€ en 2017) et des prestations de service (28 K€ en 
2012, 432 K€ en 2017) est particulièrement marquée. La hausse des dépenses liées aux fluides 
s’explique par une concentration de l’ensemble de ces coûts dans cette fonction, ce qui n’était pas 
le cas en 2012.  

- La culture 

Si les dépenses relatives à la culture ont connu un léger infléchissement en 2015 et en 2016, 
la part de cette politique dans les dépenses totales de la ville s’est rétablie en 2017 à son niveau 
proche de celui de 2012 (6,9 M€), alors même que les subventions attribuées aux associations 
décroissaient légèrement. Cette augmentation est notamment due à la progression des dépenses de 
personnel.  
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- L’enseignement et la formation 

La ville compte huit écoles primaires publiques et six privées ainsi que dix écoles 
maternelles publiques et une privée.  En 2017, la commune a dépensé près de 6 % de plus qu’en 
2012 pour cette compétence, sans prendre en compte les dépenses nouvelles liées à la délégation 
de service public sur l’animation, malgré le transfert de la compétence de l’enseignement supérieur 
à la CAGP au 1er octobre 2015. 

Cette progression s’explique aussi par les dépenses de personnel ainsi que par l’instauration 
des nouveaux rythmes scolaires qui ont entraîné des dépenses nouvelles.  

- L’action économique 

L’enveloppe dédiée au développement économique est faible et en diminution sur la 
période. Elle représentait près de 4 % des crédits consommés en 2012 contre seulement 1 % en 
2017. 

Cette situation s’explique par les transferts de compétences à la communauté 
d’agglomération qui exerce une compétence de droit commun en matière de développement 
économique et de tourisme. La commune n’attribue plus de subventions aux entreprises, ni au 
budget annexe de l’aéroport, transféré à la CAGP, mais uniquement aux associations d’aide aux 
commerçants (144 K€ en 2017 contre 17 K€ en 2012). Les dépenses dédiées à la promotion du 
tourisme ont fortement chuté en 2017 avec le transfert de l’office du tourisme à la communauté 
d’agglomération le 1er janvier 2017. La subvention attribuée lors des exercices précédents 
approchait les 650 K€ par an.  

- La sécurité et la salubrité publique 

Ce domaine a représenté au maximum 7 % des dépenses des politiques publiques en 2012 
pour ensuite décroître régulièrement et atteindre 3 % en 2017 car le transfert du service d’incendie 
et de secours le 1er janvier 2017 à la CAGP a mis fin au versement communal de l’ordre de 
1 793 000 €. 

Les autres domaines connaissent une évolution peu significative sur la période. 

Quant aux dépenses d’investissement, elles sont en baisse régulière et constante depuis 
2014, conformément aux efforts financiers consentis par l’équipe municipale (9,9 M€ en 2012, 
5,5 M€ en 2017).  

3.3.1 Les participations à des établissements publics autonomes 

La ville de Périgueux dispose de deux établissements publics locaux autonomes : le centre 
communal d’action sociale (CCAS) et le centre d’éducation spécialisée Ailhaud-Castelet. 

- Le centre communal d’action sociale  

Le CCAS est présidé de droit par le maire de Périgueux et un conseil d’administration 
installé pour la durée du mandat municipal. Le conseil est composé de neuf membres, élus 
municipaux et représentants associatifs. Les quatre représentants du conseil municipal ont été 
régulièrement désignés par délibération. 

Le CCAS intervient dans deux domaines d’activités : l’action sociale qui regroupe le foyer 
de jeunes travailleurs, un centre d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS), une maison relais 
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et le pôle dédié à la vie sociale et l’autonomie qui englobe un service d’aide et d’accompagnement 
à domicile (SAAD) et de portage de repas.  

Un audit commandé par la ville a été mené en décembre 2017 par un cabinet indépendant. 
D’après cet audit, le CCAS emploie 172 personnes en 2017, en très grande majorité sur le pôle 
SAAD (123 agents). 

Le centre communal d’action sociale perçoit un concours annuel dans les proportions 
détaillées dans le tableau infra. 

 Concours annuel versés au CCAS 

2012 2013 2014 2015 2016 2017 

  608 200      614 200      614 810      655 513      592 600    564 880    

Source : chambre régionale des comptes, d’après les comptes de gestion 

Cette subvention s’accompagne de la mise à disposition de sept agents (valorisée 294 280 € 
par l’audit) et des locaux du CCAS. L’analyse financière réalisée dans le cadre de cet audit a abouti 
aux conclusions suivantes :  

- la situation financière du CCAS se dégrade depuis 2016 et cette tendance s’accentue en 2017 
(résultat estimé négatif) alors que la prise en charge du déficit des années antérieures du 
budget annexe SAAD accélère la dégradation financière ; 

- le déficit du budget principal s’établissait en 2017 à – 278 K€. Il a pu être absorbé par le report 
à nouveau cumulé qui s’établissait à 511 K€ ce qui a conduit à une diminution des fonds 
propres et donc du fonds de roulement ;  

- la trésorerie, déjà très tendue, pourrait devenir négative sans action forte et rapide ;  

- d’après la réponse du maire de Périgueux au rapport d’observations provisoires : « en 2017, 
le budget principal a dû absorber les déficits des années antérieures du budget annexe du 
SAAD dû au refus par l’organisme de tarification de prendre en compte ces déficits. En effet, 
le SAAD est soumis au processus de tarification du conseil départemental depuis le 01 janvier 
2017. Ainsi, les déficits antérieurs à 2017 ont dû être compensés par le budget principal. 
Toutefois, le conseil départemental a accepté d’inscrire notre déficit 2017 au budget 2019 ».  

Compte-tenu des difficultés financières de son CCAS, la ville pourrait ainsi examiner 
l’opportunité de son transfert à la communauté d’agglomération « Le Grand Périgueux », ce qui 
nécessiterait une modification de l’intérêt communautaire. La commune de Périgueux a recouru à 
l’expertise d’un « cabinet d’étude chargé d’examiner la faisabilité d’un transfert du SAAD du 
CCAS de Périgueux vers le CIAS de la communauté d’agglomération ». Quelles que soient les 
conclusions de ces études, la CAGP a précisé, en réponse au rapport d’observations provisoires, 
qu’un « tel transfert ne saurait traduire une mutabilité des déficits éventuels du CCAS vers le 
CIAS. » 

3.3.2 Le centre Ailhaud-Castelet 

Le centre Ailhaud-Castelet assure la prise en charge d’adolescents déficients visuels et 
auditifs à Périgueux. La ville de Périgueux est représentée au conseil d‘administration par deux 
membres, désignés en 2014, mais n’apporte pas de concours financier.  
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3.4 Le soutien aux associations 

Les subventions versées aux associations sont en forte baisse depuis 2014. Elles 
s’établissaient à 4,7 M€ en 2013 contre 2,6 M€ en 2017, soit une baisse de près de 45 %.  Elle 
s’explique en partie par le transfert de la compétence « tourisme » à la communauté 
d’agglomération « Le Grand Périgueux » qui s’accompagnait du versement d’une subvention 
annuelle d’environ 700 K€ à l’office de tourisme, géré sous forme associative ainsi que par un 
effet de vases communicants avec les « prestations de service » dans le cadre des contrats de 
restauration collective.  

Malgré tout, la baisse des subventions aux personnes morales de droit privé s’explique 
aussi par un choix de gestion de l’équipe municipale qui a décidé des économies de fonctionnement 
permettant d’améliorer la situation financière dégradée de la commune.  

En 2017, sur les 120 associations soutenues, neuf sont aidées au-delà du seuil de 
conventionnement de 23 000 € et cinq recueillent 75 % des subventions attribuées, chacune 
recevant plus de 100 000 €. 

 Principales aides attribuées à des associations par la ville de Périgueux en 2017, en € 

Concours attribués en euros En numéraire En personnel TOTAL 

L’ODYSSEE CENTRE CULTUREL 486 000 249 365 735 365 

CULTURE LOISIRS ANIMATIONS PERIGUEUX 314 000 29 458 343 458 

SANS RESERVE 173 000 40 091 213 091 
OFFICE COMMERCE ET ARTISANAT 140 000  140 000 

CLUB ATHLETIQUE PERIGUEUX 125 000 4 142 129 142 
AMICALE DE PERIGUEUX 50 000  50 000 

CAP TENNIS 9 500 30 975 40 475 
THEATRE GRANDEUR NATURE 25 000  25 000 

RESTAURANTS DU CŒUR 24 000  24 000 
Source : compte administratif 2017 

Les relations de la commune avec les associations culturelles sont examinées dans la partie 
dédiée à la gestion des affaires culturelles.  

- Office du commerce et de l’artisanat 

La ville de Périgueux a subventionné l’office de commerce et de l’artisanat en 2017 à 
hauteur de 140 000 €. L’office a pour mission de développer les animations du commerce et de 
l’artisanat. Auparavant ces missions étaient dévolues à l’office de tourisme, du commerce et de 
l’artisanat. Avec le transfert de la compétence « tourisme » à la CAGP, la ville a changé 
d’opérateur pour les actions propres au centre-ville de Périgueux. Une convention de moyens et 
d’objectifs, courant sur la période 2017 – 2019, encadre les relations entre la ville et l’association. 

- Club Athlétique de Périgueux rugby (CAP Rugby) 

Le club évolue au sein du championnat de France de rugby à XV de 3ème division fédérale, 
depuis trois ans.  



COMMUNE DE PERIGUEUX 
 
 

 
21 

 Historique des saisons en championnat de France du CAP Rugby 

Saison Championnat Classement 
Subvention de 

la Ville de 
Périgueux 

Titres/Observations 

2017-2018 Fédérale 3 3e 125 000 € 
Montée en Fédérale 2 acceptée par la 

DNACG 

2016-2017 Fédérale 3 1er 125 000 € 
Champion de Fédérale 3. Montée 

refusée par la DNACG 

2015-2016 Fédérale 3 1er 180 000 € Montée refusée par la DNACG 

2014-2015 Fédérale 1 6e 220 000 € 
Relégué en Fédérale 3 pour la saison 

2015-2016, par la DNACG en raison d'un 
déficit de près de 450 000 euros 

2013-2014 Fédérale 1 4e 310 000 €  

2012-2013 Fédérale 1 3e 270 000 € - 

Source : fédération française de rugby, comptes de gestion de la ville de Périgueux 

La subvention versée au club a été divisée par deux entre 2012 et 2017 (270 K€ en 2012, 
129 K€ en 2017, soit une baisse de 54 %) du fait de son changement de niveau de compétition. En 
avril 2015, la  fédération française de rugby a décidé de rétrograder le club en troisième division 
fédérale compte tenu de sa situation financière déficitaire. La remontée du club en deuxième 
division a été acceptée le 26 juin 2018.  

Le dispositif d’aide en vigueur est similaire à celui des autres associations : une convention 
de moyens et d’objectifs, pour la période 2017 - 2019 encadre les aides versées et une convention 
de mise à disposition précise les aides en nature, en l’occurrence un appartement de 76 m² pour 
l’hébergement de joueurs. Conformément à ce qui est indiqué dans l’article 10.1 de la convention 
d’objectifs et de moyens, il existe bien des conventions pour les autres mises à disposition, à savoir 
le stade municipal, la salle omnisport de la Filature, la salle omnisport du Toulon et la mise à 
disposition d’un agent (article 10.2). Les mises à disposition de locaux et de terrains de sports sont 
valorisées par la ville à hauteur de 294 780 € et pourraient compléter les informations du compte 
administratif.  
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 Comparaison des sommes versées par la ville de Périgueux et la comptabilité de 
l’association 

Année 2013 2014 2015 2016 2017 

A- Total de la subvention versée 
selon la ville de Périgueux 

       314 414           224 645           180 000           129 487           129 142    

B- Montant des subventions de la 
ville de Périgueux figurant au 
compte de l'association (rubrique 
"commentaires" du rapport du 
CAC) 

157 500 € 220 000 € 180 000 € 125 000 € 125 000 € 

Écart B-A -156 914 € -4 645 € 0 € -4 487 € -4 142 € 

C - Total des produits 
d'exploitation de l'association  

827 926 € 1 254 755 € 1 156 047 € 609 522 € 851 822 € 

Ratio subvention d’exploitation 
de la ville/produits (A/C) 

38% 18% 16% 21% 15% 

Sources : chambre régionale des comptes, d’après les comptes de l’association et de la ville  

Les comptes de l’association ne sont pas toujours concordants avec les informations 
comptables de la ville, comme le montre le tableau supra. Ces écarts, non significatifs sauf en 
2013, s’expliquent notamment par l’absence de comptabilisation, dans les comptes de la 
commune, de la mise à disposition d’un agent pour un montant légèrement supérieur à 4 000 € par 
an.  

Les explications apportées par le maire en réponse au rapport d’observations provisoires 
n’ont cependant pas permis d’expliquer l’intégralité de l’écart constaté en 2013 : 152 000 € versés 
à l’association ne figurent pas dans ses comptes.  

Il est donc impératif que la commune détermine l’origine de cet écart et les modalités de 
comptabilité et d’utilisation de cette subvention.  

- L’amicale du personnel de la ville de Périgueux 

Les relations de la ville avec l’amicale du personnel sont encadrées par une convention de 
moyens et d’objectif et une convention de mise à disposition (en l’espèce, un bureau de 16 m² au 
rez-de-chaussée de l’hôtel de ville). Les statuts prévoient (article 6) que le maire de Périgueux et 
l’ensemble de ses adjoints sont, respectivement, président d’honneur et vice-présidents d’honneur 
de l’amicale. À ce titre, ils sont autorisés à assister à l’assemblée générale, sans voix délibérative 
(article 23). 

 Évolution de la subvention à l’amicale du personnel  
En € 

 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

AMICALE DE PERIGUEUX 83 448 79 999 91 808 61 750 52 000 50 000 

Sources : comptes de gestion  

Selon ses statuts, l’amicale poursuit principalement trois objectifs : 

- organiser des manifestations sportives et culturelles ;  

- intervenir pour les membres et leurs familles dans un objectif de solidarité ;  

- améliorer les conditions de vie des agents ou de leur famille, notamment dans les domaines 
de la restauration, du logement, de l’enfance et des loisirs. 
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 Comparaison des sommes versées par la ville de Périgueux et la comptabilité de 
l’association 

Année 2013 2014 2015 2016 

A- Total de la subvention versée selon la ville de 
Périgueux 

          79 999              91 808              61 750              52 000    

B- Montant des subventions de la ville de Périgueux 
figurant au compte de l'association (rubrique 
"commentaires" du rapport du CAC) 

60 000 € 65 000 € 61 570 € 52 000 € 

Écart B-A -19 999 € -26 808 € -180 € 0 € 

C - Total des produits d'exploitation de l'association  170 718 € 157 379 € 161 649 € 155 095 € 

Ratio subvention d’exploitation de la ville/produits 
(A/C) 

47% 58% 38% 34% 

Trésorerie  43 918 € 81 497 € 73 792 € 101 886 € 

Sources : chambre régionale des comptes, d’après les comptes de l’association et de la ville  

Des erreurs significatives ont été relevées dans les documents financiers de l’association 
sur la comptabilisation des sommes versées par la ville de Périgueux pour les exercices 2013 et 
2014. Les rapports d’activités prévus à l’article 9 de la convention d’objectifs et de moyens sont 
trop succincts pour être exploités. Par ailleurs, l’évolution de la trésorerie, passée de 43 918 € en 
2013 à 101 886 € en 2016 montre qu’une partie de la subvention est capitalisée sans raison 
apparente. Comme l’a indiqué le maire de Périgueux dans sa réponse au rapport provisoire, ces 
écarts sont liés à l’absence de prise en compte des avantages en nature : « Le trésorier n’a pas 
intégré dans le bilan la valorisation des mises à disposition d’agents en 2013 et 2014 
correspondant aux écarts constatés. Une recommandation sera faite à celui-ci pour corriger le 
bilan 2018 s’il n’est pas trop tard, avant présentation des comptes à l’Assemblée Générale et en 
tout cas de bien vouloir en prendre note pour le prochain exercice ». 

- La présentation des aides indirectes et des concours attribués à des tiers 

Dans le compte administratif pour l’année 2017, les aides sont distinguées entre concours 
en numéraire (1 660 944 €) et apports en nature sous la forme de mise à disposition de personnel 
(411 165 €). Ces frais de personnel sont comptabilisés au compte 6574 : les frais de personnel mis 
à disposition sont facturés à l’association et une subvention compense cette charge.  

Les prestations indirectes relatives aux mises à disposition de locaux et de prêts (de main 
d’œuvre, de véhicule ou de matériel) ne sont pas valorisées mais simplement listées dans l’annexe 
dédiée du compte administratif. Le travail de valorisation réalisé n’est donc pas totalement 
exploité.  

3.5 La commission consultative des services publics locaux 

L’article L. 1413-1 du CGCT prévoit la création d’une commission consultative des 
services publics locaux dans les communes de plus de 10 000 habitants pour l’ensemble des 
services confiés à des tiers par délégation de service public ou exploités en régie dotée de 
l’autonomie financière.  
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Cette commission doit être composée de membres de l’assemblée délibérante désignés 
dans le respect de la représentation proportionnelle et de représentants d’associations locales 
nommés par l’assemblée délibérante. Par une délibération du 27 juin 2016, le conseil municipal a 
fixé la composition de la commission à sept membres dont quatre représentant le conseil municipal 
dont un élu de l’opposition et trois membres représentant des associations de défense des 
consommateurs.  

Aux termes du code général des collectivités territoriales, la commission est censée 
examiner les rapports des délégataires de service public, les rapports sur le prix et la qualité du 
service d’eau potable et d’assainissement et un bilan d’activité des services industriels et 
commerciaux exploités en régie. Elle est également consultée pour avis pour tout projet de 
délégation de service public, de partenariat ou de création d’une régie dotée de l’autonomie 
financière.  

Au cours de la période sous revue, la commission s’est réunie à six reprises. Elle a été 
convoquée pour prendre connaissance des rapports des délégataires et donner son avis lors du 
lancement d’une procédure de concession de service public. Selon le maire, la concertation avec 
les usagers se fait plus généralement dans le cadre de commissions extra-municipales plus 
spécialisées que la CCSPL « qui reste dans un rôle plus règlementaire ». 

Le président de la commission consultative des services publics locaux présente à son 
assemblée délibérante ou à son organe délibérant, avant le 1er juillet de chaque année, un état des 
travaux réalisés par cette commission au cours de l'année précédente. Cet état des travaux de la 
commission n’a pas été présenté au conseil municipal. Il n’est donc pas possible de déterminer si 
la CCSPL a procédé à l’examen des différents rapports et comptes rendus d’activité prévus par la 
loi.  

Le maire de Périgueux est donc invité à présenter au conseil municipal, chaque année avant 
le 1er juillet, le rapport de la commission consultative des services publics locaux sur l’état des 
travaux réalisés au cours de l’année précédente conformément à l’article L. 1413-1 du CGCT. 

3.6 Les mutualisations  

Le processus d’adoption du schéma de mutualisation a été lancé par délibération du conseil 
communautaire du 17 décembre 2015. Le projet de schéma a ensuite été adopté par une 
délibération du 24 novembre 2016 alors qu’il aurait dû l’être avant le 31 décembre 2015.  

La ville de Périgueux a délibéré favorablement sur ce schéma de mutualisation le 
18 octobre 2016. Concrètement, parmi les sept actions prévues, une seule a fait l’objet d’une 
convention entre Périgueux et la communauté d’agglomération « Le Grand Périgueux » 
concernant la création d’un service informatique mutualisé. Une première étape a ainsi été franchie 
par la signature de la convention de mise à disposition d’un directeur informatique à temps partiel 
(60 h par mois) dans la communauté d’agglomération. Cette convention a pris effet le 
1er novembre 2016 pour une échéance en 2019, date à laquelle le projet d’un service commun était 
envisagé.  

Toutefois, compte tenu des désaccords, aussi bien stratégiques que pratiques, exprimés 
par le maire de la ville et le président de la communauté d’agglomération en réponse au rapport 
d’observations provisoires, il a été mis fin à ce projet de mutualisation et la convention de mise 
à disposition du directeur informatique n’a pas été prolongée au-delà du 31 décembre 2018.  
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La chambre régionale des comptes constate que la commune de Périgueux et la 
communauté d’agglomération avaient pourtant identifié les bénéfices de cette mutualisation et 
regrette que ce projet ait été arrêté. La création d’un service informatique commun aurait eu les 
avantages suivants :  

- diminuer les dépenses de personnel supportées par la ville en conservant un service de 
qualité ; 

- engager l’acquisition et la gestion d’applicatifs informatiques communs à la ville et à 
l’agglomération afin de diminuer les coûts des achats et des prestations informatiques ; 

- augmenter les compétences et capacités opérationnelles du service pour veiller à la sécurité 
des accès et des bases de données, conformément aux obligations légales applicables.   

Deux autres de ces sept actions n’ont pas été formalisées par le biais d’une convention mais 
connaissent des avancées :  

- la création et la gestion d’une plateforme informatique ayant vocation à être un centre de 
ressources et de partage de l’information entre les communes et l’agglomération. Le projet de 
gestion documentaire (GED), dont la mise en œuvre est prévue pour 2019, concerne l'échange 
d'informations entre communes au travers d'un extranet, en cours de déploiement de 
septembre 2018 à janvier 2019. 

- la mise en place d’un groupement d’achats, en particulier pour les achats de denrées 
alimentaires à destination de la restauration collective : la création d’un service commun a 
débuté par le recrutement d’un acheteur public au sein de la communauté d’agglomération en 
mai 2018. Actuellement, l’acheteur recense les différents besoins des communes. La mise à 
disposition du directeur du service système d’information et du numérique rejoignait la 
thématique des groupements d’achats, puisqu’elle a permis de lancer une consultation en vue 
de grouper les commandes de télécommunications. En réponse au rapport d’observations 
provisoires, le président de l’intercommunalité a indiqué que « pour l’année 2019, cinq 
groupements sont d’ores et déjà en cours de consultation ou programmés dont quatre 
auxquels a adhéré la commune de Périgueux. […] Cette mutualisation des achats monte donc 
en puissance et dans ce cadre la seule présence de la commune de Périgueux aux côtés de 
l’agglomération est importante. En effet, le montant des seules commandes de ces deux 
structures permet une massification des achats et donc des économies substantielles ». 

Avant la formulation de ce schéma de mutualisation, la ville de Périgueux avait déjà adhéré 
au service commun d’instruction des autorisations d’urbanisme mis en place par la communauté 
d’agglomération à compter du 1er juin 2015. Le bilan qui en a été tiré par la commune était 
cependant mitigé. Avant l’adoption du présent rapport, le président de la communauté 
d’agglomération a informé la chambre régionale des comptes du retrait de la ville de Périgueux du 
service commun d’instruction des sols.  

3.7 Le pacte financier et fiscal - Les conséquences financières de 
l’intercommunalité (AC, DSR…) 

La loi n° 2014-173 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine du 21 février 
2014 prévoit (article 12) que les établissements publics de coopération intercommunale signataires 
d’un contrat de ville doivent élaborer un pacte financier et fiscal de solidarité́, l’objectif de ce pacte 
étant de réduire les disparités de charges et de recettes entre communes membres.  
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Le pacte financier et fiscal de la communauté d’agglomération « Le Grand Périgueux » a 
été adopté par délibération du 29 mars 2018. La dénomination finalement retenue dans la 
délibération du 29 mars 2018 est celle d’un « socle financier et fiscal » articulé autour de douze 
mesures régissant les relations financières et fiscales entre le groupement et ses communes 
membres. Les mesures adoptées sont conformes aux objectifs de la loi n° 2014-173 du 
21 février 2014.  

3.7.1 La dotation de solidarité communautaire 

La dotation de solidarité communautaire (DSC) est un outil de péréquation horizontale créé 
par la loi n° 92-125 du 6 février 1992. Contrairement à l'attribution de compensation qui vise à 
assurer la neutralité des transferts de recettes et de charges au niveau du groupement, la DSC 
s'inscrit dans un objectif de réduction des inégalités économiques locales et de solidarité financière. 
Le montant de la DSC s’établit tous les ans à 1,3 M€. Des variations mécaniques s’opèrent chaque 
année en fonction de la position de chaque commune au sein de sa strate de population en matière 
de potentiel et d’efforts fiscaux. De fait, la dotation de solidarité communautaire perçue par la ville 
de Périgueux a très peu évolué depuis 2012.  

Le principal impact du pacte fiscal et financier en termes de reversement de fiscalité 
concerne la modification de la répartition du fonds de péréquation des ressources intercommunales 
(FPIC). Avant 2017, ce FPIC était réparti à hauteur de 60 % en faveur des communes et 40 % pour 
la communauté d’agglomération. À partir de 2017, la répartition a été ramenée à 55 % pour les 
communes, soit une baisse de 141 835 €.  

Cette modification représente une baisse de ressources pour la seule ville de Périgueux, qui 
bénéficie d’environ un tiers du montant du FPIC communal, soit environ 50 K€ par an. Toutefois, 
le président de la CAGP a souligné, en réponse au rapport d’observations provisoires, que la ville 
centre bénéficie, de longue date, d’une répartition du FPIC dérogatoire aux règles de droit 
commun.  

3.7.2 Les modalités de compensation du transfert du contingent incendie  

Depuis l’adoption de la loi NOTRé, les communes sont autorisées à transférer aux 
intercommunalités, aux termes de l’article L. 1424-1-1 du CGCT, la compétence relative au 
contingent incendie ce qui signifie que l’EPCI est appelé à contribuer au SDIS en lieu et place des 
communes membres, depuis le 1er janvier 2017. 

Pour ce faire, la CLECT, réunie le 24 mai 2017, a proposé d’augmenter le taux 
communautaire de la taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) de 3,74 %, les communes 
membres de l’EPCI étant par ailleurs invitées à baisser à due concurrence la part communale de la 
TFPB. Le solde entre le « transfert de fiscalité » et celui du contingent étant ensuite neutralisé par 
une augmentation ou une diminution de l’attribution de compensation.  

Par délibération du 6 juillet 2017, le conseil communautaire a validé l’évaluation de ces 
charges transférées reposant sur une augmentation du taux communautaire de la TFPB et a modifié 
les montants de l’attribution de compensation en conséquence.   

En l’espèce, la délibération du conseil communautaire et l’avis de la CLECT ne liaient pas 
les communes membres qui n’avaient donc pas l’obligation de diminuer leur taux de TFPB. Selon 
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les services de la CAGP, 35 communes ont répercuté intégralement l’augmentation de la TFPB, 
six communes l’ont répercuté partiellement et deux communes ne l’ont pas répercuté, dont la ville 
de Périgueux.   

Le transfert du contingent incendie et ses modalités de sa compensation ont donc entraîné 
une augmentation d’impôt pour les contribuables de Périgueux à hauteur de 1,3 M€ de produit 
fiscal supplémentaire.  

En réponse au rapport d’observations provisoires, le maire de Périgueux a relevé qu’en 
raison d’une situation financière dégradée depuis 2012, « (…) il paraissait impossible de 
transférer 3,74 points de fiscalité (soit une perte de recettes de plus de (1,3 M€), en le compensant 
par une baisse de la taxe sur le foncier bâti dans les mêmes proportions. Si tel avait été le cas, la 
ville aurait été vraisemblablement maintenue dans le réseau d’alerte pendant quelques années ». 

3.8 Les indemnités des élus 

Des majorations d’indemnités de fonctions peuvent être votées dans certaines communes 
par l’assemblée délibérante. La ville de Périgueux est concernée par les majorations suivantes4 : 

- commune chef-lieu de département ; 

- commune classée station de tourisme ; 

- commune qui, au cours de l'un au moins des trois exercices précédents, a été 
attributaire de la dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale5. 

Les délibérations des 17 juin 2008 et 10 décembre 2013 portant respectivement fixation 
des indemnités de fonctions du maire, des adjoints et des conseillers municipaux délégués d’une 
part et nouvelle répartition des indemnités de fonctions entre les adjoints et conseillers d’autre part, 
mentionnent l’indice 1015, taux réglementaire servant de base au pourcentage appliqué pour 
déterminer le montant de l’indemnité. 

La délibération prise le 17 avril 2014 fait référence à l’indice brut 1015 pour le calcul des 
indemnités servant de base juridique à leur paiement. 

Or cet indice a évolué le 1er janvier 2017 en étant porté à 1022, ce qui a donné lieu à une 
augmentation correspondante des indemnités payées, mais sans qu’aucune nouvelle délibération 
n’ait été prise pour justifier ces nouveaux montants. La commune a donc procédé au calcul de ces 
indemnités sur une base supérieure à celle prévue par la délibération portant fixation des 
indemnités du maire, des adjoints et des conseillers municipaux délégués. Elle est donc invitée à 
régulariser cette situation en portant l’indice de référence à son niveau actuel (1022) ou à l’indice 
brut chiffré sommital de la fonction publique. En réponse au rapport d’observations provisoires, 
le maire de Périgueux a indiqué que la situation a été régularisée par le vote d’une délibération 
soumise au conseil municipal du 4 juillet 2019. 

                                                 
4 Article R. 2123-23 du CGCT. 
5 Articles L. 2334-15 à L. 2334-18-4 du CGCT.  
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4 LA QUALITE DE L’INFORMATION FINANCIERE ET 
COMPTABLE 

Au cours de l’instruction du rapport de la chambre régionale des comptes, plusieurs points 
relatifs à la tenue des budgets et des comptes ont été examinés. Sur la base des vérifications 
réalisées sur un échantillon, il apparaît que les éléments suivants sont conformes ou ne révèlent 
pas de dysfonctionnements majeurs :  
- l’information budgétaire et comptable par le débat d’orientations budgétaires ;  
- la sincérité des recettes et dépenses prévisionnelles ;  
- l’autonomie financière des budgets annexes de services publics industriels et commerciaux ;  
- les « autres immobilisations financières » (c/ 27) :  
- les amortissements ;  
- les cessions d’immobilisation ;  
- les travaux en régie ;  
- les avances versées sur commandes d’immobilisations incorporelles et corporelles ; 
- le rattachement des charges à l’exercice ;  
- les dépenses et recettes à classer ou régulariser ;  
- les provisions ;  
- les restes à recouvrer et admissions en non-valeur ;  
- les annulations de titres ;  
- l’imputation de diverses charges de fonctionnement. 

4.1 La gestion pluriannuelle des investissements, la qualité des AP/CP 

Les investissements de la ville de Périgueux sont présentés dans des orientations incluses 
dans le rapport d’orientations budgétaires pour 2018. 

Un document de travail interne prend la forme d’un plan pluriannuel d‘investissement. Ce 
tableau recense les besoins exprimés par les services et sert de base à l’élaboration des orientations. 
S’il existe bien une vision à moyen terme de l’évolution financière des projets d’investissements, 
la ville de Périgueux n’a pour autant pas mis en place de réelle gestion pluriannuelle au sens d’une 
gestion en autorisation de programme, d’engagement et crédits de paiement associés, dispositif 
prévu par les articles L. 2311-3 et R. 2311-9 du CGCT.  

La gestion en AP/CP permettrait notamment d’éviter les risques de déséquilibre budgétaire 
liés à la non couverture des engagements juridiques pluriannuels.  

 
 

En réponse au rapport provisoire, le maire a indiqué prendre note de cette recommandation 
et souligné que la gestion en AP/CP fera l’objet prochainement d’une réflexion avec l’ensemble 
des services pour une mise en place ultérieure dans le cadre de la préparation budgétaire.  
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4.2 Les participations et créances rattachées à des participations (c/ 26) 

L'article L. 2253-1 du CGCT prévoit l'interdiction, pour les collectivités locales, de 
participer au capital des sociétés commerciales et tout autre organisme à but lucratif n'ayant pas 
pour objet d'exploiter les services communaux ou des activités d'intérêt général, sauf autorisation 
expresse par décret en Conseil d'État. 

Toutefois, les communes peuvent détenir des participations dans des sociétés d'économie 
mixte locales (SEM) qui les associent à une ou plusieurs personnes privées et, éventuellement, à 
d'autres personnes publiques pour réaliser des opérations d'aménagement, de construction, 
exploiter des services publics à caractère industriel ou commercial, ou pour toute autre activité 
d'intérêt général, dans le cadre des compétences qui leur sont reconnues par la loi. Le tome I de la 
nomenclature comptable M14 définit les participations comme les droits dans le capital 
d’établissements publics, semi-publics ou privés matérialisés ou non par des titres. Les 
participations matérialisées par des titres sont inscrites au compte 261 « Titres de participation », 
sinon elles sont inscrites au compte 266 « Autres formes de participation ». 

L’annexe C2 du compte administratif liste les participations détenues par la ville de 
Périgueux. En l’occurrence, la commune détient des parts dans la société d’économie mixte 
d’équipement du Périgord (SEMIPER), une société de construction et d’aménagement, 
principalement détenue par le département de la Dordogne.  

Le rapport de gestion de l’exercice 2016 présente un résultat net déficitaire de 498 817 €. 
Ce déficit met les fonds propres à un niveau inférieur à la moitié du capital social. Dès lors, aux 
termes de l’article L. 225-248 du code de commerce, l’assemblée générale extraordinaire doit 
statuer sur la poursuite ou non de la société (recapitalisation ou dissolution). 

La société n’est pas engagée dans une procédure collective prévue au livre VI du code de 
commerce et la constatation d’une provision pour dépréciation des titres immobilisés n’est pas une 
obligation en application du 29° de l’article L. 2321-2 du CGCT. Toutefois, le risque est avéré et 
par application du principe comptable de prudence, une provision à hauteur du montant de la 
participation de la ville au capital de la SEMIPER pourrait être constituée. 

Concernant le montant de la participation détenue, la ville la valorise dans le compte 261 
à 21 181 €. Selon le rapport de la société, les 1 350 actions détenues par la commune sont évaluées 
à 15 987 € en valeur nominale. 

Il est donc nécessaire que la commune réévalue comptablement le montant de ses 
participations dans la SEMIPER. Par ailleurs, l’annexe en question du compte administratif doit 
présenter un concours chiffré, ce qui n’est pas le cas dans les états de Périgueux, comme le précise 
le 4) de l’article L. 2313-1 du CGCT.  

 

En réponse au rapport d’observations provisoires, le maire a déclaré que la 
recommandation sera mise en œuvre.  
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4.3 La tenue de l’inventaire 

Le rapprochement entre la balance des comptes et l’inventaire aboutit à constater plusieurs 
écarts comme résumé dans le tableau ci-dessous 6: 

   Montant des écarts des valeurs brutes, amortissements cumulés et valeurs nettes 
comptables entre l’inventaire de l’ordonnateur et le bilan  

  En € 

 
Écart de la valeur 

brute 
Écart des amortissements 

cumulés 
Écart de la valeur nette 

comptable 
2014 268 239 1 764 905 2 033 144 

2015 852 529 113 853 966 382 

2016 6 247 950 51 053 6 298 135 

2017 6 316 856 18 471 6 298 385 

 Source : chambre régionale des comptes, d’après l’inventaire et les comptes de gestion 

Comme le montre le tableau supra, l’inventaire de l’ordonnateur et le bilan présentent des 
écarts importants. Il est donc nécessaire que la commune se rapproche du comptable afin de veiller 
à la juste concordance entre l’état de l’actif et l’inventaire.  

 
 

L’ordonnateur a pris en compte la recommandation formulée par la chambre régionale des 
comptes et souligné que la fiabilisation des états est en cours, en collaboration avec le comptable.  

4.4 Les comptes de régularisation 

Les comptes de régularisation, notamment les charges et produits constatés d’avance, ne 
sont pas utilisés depuis 2010. 

La constatation des charges et produits constatés d’avance et l’émission d’un mandat ou 
d’un titre d’annulation sur l’exercice N (avant l’établissement d’un mandat de paiement ou d’un 
titre de recettes sur l’année N+1 pour la partie des charges et des produits concernés) constitue une 
obligation comptable. La commune est donc invitée à utiliser ces comptes de régularisation selon 
la procédure détaillée au titre 3, chapitre 4 du tome II de la nomenclature M14. 

Le maire a précisé qu’« une attention sera apportée à la clôture des comptes concernant 
les produits constatés d’avance, et notamment les loyers ». 

                                                 
6 Calcul montants ordonnateur-montants balance 



COMMUNE DE PERIGUEUX 
 
 

 
31 

4.5 Le contrôle de gestion 

La ville de Périgueux a recruté courant 2015 une contrôleuse de gestion, directement 
rattachée à la directrice générale des services. Si la fiche de poste de cet agent évoque une activité 
d’audit, ses attributions s’apparentent plutôt à du contrôle de gestion. 

Une note interne de la directrice générale des services précise la mission, qui « consiste en 
un dispositif interne de recueil d’informations destiné à améliorer le suivi et la démarche de 
pilotage de la performance » en vue de fiabiliser les coûts. Les achats de la ville et les dépenses 
de personnel sont ventilés par sous-domaines analytiques au travers des applications de 
commandes et de saisie comptable. 

L’évaluation a permis, par exemple, d’établir le coût réel des manifestations ou de valoriser 
les mises à disposition de locaux et d’équipement pour les associations. La méthodologie utilisée 
est basée sur le détail analytique de chaque politique publique.  

5 L’ANALYSE DE LA SITUATION FINANCIERE  

5.1 Les produits de gestion 

5.1.1 La structure et l’évolution des recettes de fonctionnement  

Entre 2012 et 2017, les recettes de fonctionnement du budget principal ont diminué 
légèrement. Elles s’établissaient en effet à 42,3 M€ en 2017 contre 43 M€ en 2012, soit une baisse 
de 2 % en six ans. Le graphique infra qui présente la répartition des recettes par catégorie entre 
2012 et 2017 montre que les seules recettes qui sont demeurées dynamiques sont celles de taxe 
foncière et de taxe d’habitation (+ 8 % depuis 2012) et des autres taxes (+ 44 %) lesquelles ne 
représentaient toutefois que 6 % des recettes totales en 2017. Aussi, la totalité des recettes fiscales 
directes qui représentaient 54 % des recettes de fonctionnement en 2012 s’établissait à 61 % en 
2017. Les ressources institutionnelles incluant notamment la dotation globale de fonctionnement 
sont en baisse (10,5 M€ en 2017, - 14 % depuis 2012) à l’instar des produits de la fiscalité reversée 
de l’EPCI (4,4 M€ en 2017, - 22 % depuis 2012) et des ressources d’exploitation (1,5 M€ en 2017, 
- 21 % depuis 2012).  
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 Évolution des recettes de fonctionnement par catégorie 

En € 

Source : chambre régionale des comptes, d’après les comptes de gestion 
Nota : la catégorie « autres taxes » retrace le montant de la taxe additionnelle aux droits de mutation moins les 
dégrèvements de taxe d’habitation sur les logements vacants 
 

5.1.2 Les ressources fiscales  

Les ressources fiscales, nettes des restitutions, constituent le premier poste de recettes de 
la commune.   

  Les ressources fiscales propres  

  En € 
 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Taxes foncière et 
d’habitation nette 

21 309 110 22 048 880 22 362 365 22 903 156 22 786 067 22 941 262 

 + Taxes sur activités 
de service et domaine 

343 983 373 477 382 269 714 636 847 240 790 568 

 + Taxes sur activités 
industrielles 

592 374 593 992 627 800 587 292 585 892 628 028 

 + Autres taxes 874 349 866 974 726 948 851 787 861 943 1 191 918 

= Ressources fiscales 
propres (nettes des 

restitutions) 
23 119 816 23 883 322 24 099 382 25 056 871 25 081 142 25 551 776 

Source : chambre régionale des comptes, d’après les comptes de gestion  
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Les produits de la fiscalité locale, hors restitutions et reversements ont peu augmenté sur 
la période sous revue (+ 10,5 % entre 2012 et 2017). Cela s’explique principalement par la légère 
progression des produits de taxes foncières et d’habitation (+ 7,6 %) qui représentent 89 % des 
ressources fiscales propres tandis que les autres produits fiscaux ont augmenté de 44 % passant de 
1,8 M€ en 2012 à 3,6 M€ en 2017. La progression de ces recettes s’explique par la croissance des 
droits de mutation à titre onéreux et des droits de stationnement.  

Au total, les ressources fiscales de la commune de Périgueux sont passées de 23,1 M€ en 
2012 à 25,6 M€ en 2017. 

S’agissant des taux d’imposition locale, la taxe d’habitation (14,58 %), la taxe foncière sur 
les propriétés bâties (44,54 %) et la taxe foncière sur les propriétés non bâties (105,5 %) sont 
restées inchangées entre 2012 et 2017.  

Le taux de la taxe foncière sur les propriétés bâties est cependant nettement supérieur au 
taux moyen constaté dans les communes de la même strate, comme le montre le tableau infra. 
Ainsi, en 2017, le taux communal de TFPB était supérieur de 20 points à la moyenne de la strate. 
Parmi les communes de plus de dix mille habitants, Périgueux s’établit au dixième rang national 
des villes au sein desquelles le taux de taxe foncière est le plus élevé.  

Cette situation historique n’a donc pas connu d’évolution au cours de l’actuelle mandature. 
Elle a même été aggravée pour le contribuable du fait de l’augmentation de la taxe foncière au 
niveau de l’agglomération et du département.  

Contrairement à la TFPB, le taux de taxe d’habitation est inférieur à la moyenne de la strate 
(plus de cinq points de moins en 2017). Au niveau national, Périgueux s’établit au 215ème rang sur 
988 communes pour le taux de TH le plus faible. De plus, en ne retenant que les communes 
comprenant entre 20 et 40 000 habitants, la ville est la 41ème commune au sein de laquelle le taux 
de TH est le plus faible sur un total de 278 communes.  

Le choix historique et politique d’une taxe d’habitation plus faible s’explique par la volonté 
de favoriser les ménages les plus modestes. Cette situation pourrait toutefois pénaliser la commune 
à l’avenir compte tenu de la suppression partielle et éventuellement totale de la TH. En effet, l’État 
devrait compenser les recettes de taxe d’habitation de la ville mais celle-ci ne pourra plus 
l’augmenter alors qu’il est celui pour lequel le potentiel de rendement fiscal était important. La 
commune ne pourra désormais agir que sur la taxe foncière et partiellement sur la TH alors que la 
fiscalité foncière se situe déjà à un niveau très important, neutralisant ainsi les marges de 
manœuvre fiscales de la collectivité.   

Cette situation est d’autant moins efficiente que la taxe d’habitation dispose de bases nettes 
d’imposition plus fortes que la taxe foncière sur les propriétés bâties aussi bien de manière absolue 
(46 M€ pour la TH contre 36,3 M€ pour la TFPB en 2017) qu’en euros par habitant (1 459 € pour 
la TH et 1 152 € pour la TFPB). Les bases nettes de la TH ont ainsi augmenté de 9 % entre 2012 
et 2017 alors que celles de la TFPB ne progressaient que de 7 %. 

La fiscalité de Périgueux présente donc un profil inversé par rapport à celle des communes 
de la même strate ainsi qu’une forme d’incohérence : les bases fiscales les plus taxées sont celles 
qui sont les moins valorisées.   

  Évolution des taux, bases et produits de la fiscalité locale 

En K€ et % 
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 2012 2013 2014 2015 2016 2017 
Variation 
2012-2017 

Taux des taxes en % 
Taux de la taxe 

d'habitation 
14,58 % 14,58 % 14,58 % 14,58 % 14,58 % 14,58 % 0 % 

Moy. strate 17,98 % 18 % 18,15 % 18,41 % 19,99 % 19,95 %   
Taux de la taxe sur 

le foncier bâti 
44,54 % 44,54 % 44,54 % 44,54 % 44,54 % 44,54 % 100 % 

Moy. Nationale 23,66 % 23,37 % 23,18 % 23,42 % 23,19 % 23,10 %   
Taux de la taxe sur 
le foncier non bâti 

105,50 % 105,50 % 105,50 % 105,50 % 105,50 % 105,50 % 0 % 

Moy. Nationale 59,04 % 58,48 % 57,46 % 59,04 % 55,24 % 54,25 %   

Bases nettes en K€ 
Taxe d'habitation 42 257 44 554 44 907 46 532 45 746 46 016 9 % 

En € / habitant 1 379 1 454 1 435 1 479 1 451 1 459 6 % 
Moy. Nationale 1 281 1 330 1351 1 397 1 396 1 410 10 % 
+ Foncier bâti 33 864 34 740 35 427  36 014 36 016 36 322 7 % 
En € / habitant 1 105 1 134 1 132 1 145 1 142 1 152 4 % 
Moy. Nationale 1 277 1 324 1 354 1 365 1 400 1 423 11 % 

+ Foncier non bâti 42 39 37 37 38 37 - 12 % 

Produits des impôts locaux en K€ 
Taxe d'habitation 6 161 6 496 6 547 6 784 6 670 6 709 9 % 

En € / habitant 201 212 209 216 212 213 6 % 
Moy. Nationale 203 239 245 257 279 281 38 % 
+ Foncier bâti 15 083 15 473 15 779 16 041 16 042 16 179 7 % 
En € / habitant 492 505 504 510 509 513 4 % 
Moy. Nationale 302 309 314 320 325 329 9 % 

+ Foncier non bâti 44 41 39 39 40 39 - 11 % 

Source : chambre régionale des comptes, d’après les données de la DGCL   
 

Le montant de la fiscalité reversée a quant à lui nettement diminué entre 2012 et 2017 
(4,4 M€ en 2017, - 22 % par rapport à 2012) du fait de la diminution du montant de l’attribution 
de compensation à la suite de plusieurs transferts de compétences évoqués supra.  

  Évolution de la fiscalité reversée à la commune par l’Etat ou la CAGP  

 2012 2013 2014 2015 2016 2017 
Variation 
2012-2017 

Attribution de compensation 4 940 5 087 5 031 4 608 4 323 3 292 - 33,4 % 
 + Dotation de solidarité 
 communautaire brute 572 572 571 570 561 575 0,5 % 

 + FPIC 94 291 333 463 577 519 455,2 % 
 +/- FNGIR 14 14 14 14 14 14 0,0 % 

 = Fiscalité reversée 5 621 5 964 5 949 5 656 5 475 4 401 - 21,7 % 

Source : chambre régionale des comptes, d’après les comptes de gestion   

Les mécanismes de péréquation horizontale institués par le législateur peuvent avoir un 
effet important, à la hausse ou à la baisse, sur la situation financière des collectivités territoriales 
et de leurs établissements. Le conseil communautaire a délibéré le 30 juin 2016 afin de fixer la 
modalité de répartition des produits entre les communes et l’EPCI. Il a été décidé d’attribuer 40 % 
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des produits du fonds au groupement et 60 % aux communes. Compte tenu de la montée en charge 
progressive de cet outil de 2012 et 2017, le montant perçu et conservé par la CAGP a plus que 
doublé entre 2014 et 2017 (1,5 M€ en 2017, + 132 % depuis 2014) tandis que celui reversé à la 
commune de Périgueux est passé de 94 K€ à 519 K€. La ville est également bénéficiaire du 
FNGIR, qui fonctionne selon une logique de péréquation entre les collectivités « gagnantes » et 
les collectivités « perdantes » de la réforme de la taxe professionnelle, mais pour un montant faible 
et stable sur la période : 14 K€.  

En réponse au rapport d’observations provisoires, le maire de Périgueux a indiqué que le 
conseil municipal a voté, pour le budget de l’année 2019, une baisse de deux points du taux de la 
taxe foncière sur les propriétés bâties, passant de 44,54 % à 42,54 %. Selon le maire, « cette option 
est soutenable financièrement car désormais les finances sont saines et que cette volonté 
s’accompagne d’un engagement ferme de continuer à maîtriser la gestion ainsi que cela est fait 
depuis cinq ans ». 

5.1.3 Les ressources institutionnelles 

Les ressources institutionnelles de la commune sont composées de la dotation globale de 
fonctionnement, versée par l’État, des participations versées par divers organismes (État, 
collectivités territoriales, Union européenne, sécurité sociale), et les dotations de compensation 
des exonérations historiques de taxe professionnelle et de taxes foncière et d’habitation.  
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  Évolution des ressources institutionnelles 

En € 

 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Dotation Globale de Fonctionnement 10 027 985 10 138 749 9 936 311 9 241 255 8 473 402 8 232 701 

Dont dotation forfaitaire 8 728 673 8 754 023 8 456 517 7 653 686 6 835 574 6 435 281 
Dont dotation de solidarité urbaine et  

dotation de péréquation 
1 299 312 1 384 726 1 479 794 1 587 569 1 637 828 1 797 420 

Dotation générale de décentralisation  183 568 187 548 180 948 147 396 214 500 180 948 
FCTVA 0 0 0 0 0 11 129 

Participations 973 053 652 065 836 898 749 713 915 175 1 181 950 

Dont Etat 82 388 182 363 238 419 219 901 388 615 559 212 

Dont régions 33 106 6 400 7 438 0 4 500 4 603 
Dont départements 0 10 507 49 014 0 7 717 13 747 

Dont communes 732 366 0 15 000 1 398 0 

Dont groupements 0 0 10 000 21 126 35 706 35 268 
Dont fonds européens 0 0 0 0 0 0 

Dont autres 856 827 452 429 532 027 493 685 477 240 569 121 

Autres attributions et participations 991 755 981 653 918 101 878 609 766 936 874 813 

Dont compensation et péréquation 984 868 974 706 911 057 871 500 760 235 858 356 

Dont autres 6 887 6 947 7 044 7 109 6 701 16 457 
= Ressources institutionnelles 
(dotations et participations) 

12 176 360 11 960 015 11 872 
258 11 016 973 10 370 013 10 481 541 

Source : chambre régionale des comptes, d’après les comptes de gestion, les fiches DGF et les données de la DGCL  
 

Entre 2014 et 2017, les ressources institutionnelles de la commune ont évolué à la baisse. 
Elles s’établissaient à près de 10,5 M€ en 2017 contre 12,2 M€ en 2012, soit une baisse de 14 %.  

La décision du législateur de procéder à une baisse nationale de la dotation globale de 
fonctionnement (- 11,2 Mds € entre 2013 et 2017) afin de faire participer les collectivités 
territoriales au redressement des finances publiques, a entraîné une baisse de la dotation forfaitaire 
perçue par la commune de Périgueux. Celle-ci s’établissait en effet à 6,4 M€ en 2017 contre 
8,7 M€ en 2012, soit une baisse de 26 % de la part forfaitaire.  

L’évolution à la hausse des dotations de solidarité urbaine et de la dotation nationale de 
péréquation (1,8 M€ en 2017 contre 1,3 M€ en 2012) reposant notamment sur la faiblesse du 
potentiel financier et fiscal communal a permis de compenser légèrement la baisse de la dotation 
forfaitaire. Finalement, la baisse de la dotation globale de fonctionnement versée (8,2 M€ en 2017 
contre 10 M€ en 2012) explique presque à elle seule la diminution des ressources institutionnelles 
dont elle constitue la part la plus importante.  

Les participations ont connu une relative stabilité entre 2012 et 2016 (973 K€ en 2012, 
916 K€ en 2017) avant d’augmenter légèrement en 2017 pour s’établir à 1,2 M€. En 2017, elles 
étaient essentiellement composées de subventions de l’Etat versées pour la mise en place des 
activités périscolaires et le financement des emplois d’avenir ainsi que de subventions de la caisse 
d’allocations familiales (contrat enfance jeunesse).  
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5.1.4 Les ressources d’exploitation 

  Évolution des ressources d’exploitation  

En € 

  2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Ventes de marchandises et de 
produits finis 

74 937 57 016 47 684 56 910 47 065 49 716 

+ Domaine et récoltes 150 647 182 631 97 071 172 735 198 699 229 175 

+ Travaux, études et 
prestations de services 

367 601 407 349 504 469 458 735 471 899 510 871 

+ Mise à disposition de 
personnel facturée 

967 157 959 074 1 017 725 964 802 725 345 439 925 

+ Remboursement de frais 114 757 73 192 49 632 3 721 2 626 5 539 

= Ventes diverses, produits des 
services et du domaine et 

remboursements de frais (a) 
1 675 099 1 679 262 1 716 581 1 656 904 1 445 633 1 235 226 

+ Revenus locatifs et 
redevances (hors délégation de 

service public ) 
206 740 196 411 237 396 204 314 264 847 253 647 

= Autres produits de gestion 
courante (b) 

206 740 196 411 237 396 204 314 264 847 253 647 

= Ressources d'exploitation 
(a+b) 

1 881 839 1 875 673 1 953 977 1 861 217 1 710 481 1 488 873 

Source : chambre régionale des comptes, d’après les comptes de gestion 
 

Les ressources d’exploitation du budget principal de la commune de Périgueux sont 
principalement constituées :   

- du montant des redevances d’occupation du domaine public communal et des concessions du 
cimetière (229 K€ en 2017, 151 K€ en 2012) ;  

-  des produits des services et activités proposés par la ville, notamment dans le domaine 
culturel (conservatoire municipal, école de dessin, site-musée Vesunna, MAAP…) lesquels 
sont en augmentation sur la période (511 K€ en 2017, 368 K€ en 2012) ;  

-  des mises à disposition de personnel facturées à des associations soutenues lesquelles ont 
connu une forte diminution entre 2012 et 2017 (967 K€ en 2012, 440 K€ en 2017) du fait du 
transfert de l’office de tourisme à la communauté d’agglomération et de la réduction des 
suppressions des mises à disposition dans ces associations.  

Le montant des redevances d’exploitation est relativement stable sur la période sauf en 
2017 compte tenu de la diminution du poste des mises à dispositions de personnel facturées en 
2017 avec le transfert de l’office de tourisme.  

5.2 Les charges de gestion 

Entre 2012 et 2017, les charges de gestion courante (hors dotations aux provisions et aux 
amortissements) sont demeurées à un niveau stable : 36 M€ en 2012 et 35,7 M€ en 2017. Cette 
relative stabilité dissimule cependant une augmentation assez importante des charges entre 2012 
et 2014 (38,7 M€ en 2014, soit une hausse de 7,5 %), une légère diminution entre 2014 et 2016 
(38,2 M€ en 2016, - 1 % par rapport à 2014) et une forte baisse en 2017 (35,7 M€, - 7 % par rapport 
à 2016).  
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En 2017, les charges de personnel, le premier poste de dépenses de fonctionnement 
communal, représentaient 63 % des charges de gestion totales contre 57 % en 2012. Les charges à 
caractère général, comprenant notamment les achats divers, les charges d’entretien et de 
réparation, les prestations de services et les dépenses de communication, constituaient un peu plus 
de 28 % des charges de gestion totales contre 21 % en 2012. Les postes des subventions de 
fonctionnement (2,6 M€ en 2017 contre 5,3 M€ en 2012) et des autres charges de gestion (627 K€ 
en 2017 contre 2,8 M€ en 2012) sont en forte baisse sur la période sous revue.  

 Évolution des charges de gestion  

En € 

Source : chambre régionale des comptes d’après les comptes de gestion 

5.2.1 Les charges de personnel  

Entre 2012 et 2017, les charges de personnel ont augmenté de 10 %, les effectifs étant 
passés, selon les comptes administratifs, de 671 ETPT au 31 décembre 2011 à 538 ETPT au 31 
décembre 2017. La baisse des effectifs s’explique surtout par les transferts de compétences opérées 
vers la communauté d’agglomération « Le Grand Périgueux » :  

- 92 agents des crèches ont été transférés à la communauté d’agglomération au 1er janvier 
2012 ;  

- 12 agents affectés à l’aéroport ont été transférés au 1er janvier 2015 ;  

- 9 agents de l’office de tourisme ont été transférés à la communauté d’agglomération en 2017. 

Le différentiel s’explique par des suppressions de postes, par des non-remplacements de 
départs à la retraite notamment.  

Malgré ces baisses d’effectifs, la masse salariale a augmenté de 10 % entre 2012 et 2017. 
Cependant, plus précisément, il apparaît que celle-ci a augmenté entre 2012 et 2014 (+ 4 %) avant 
de se stabiliser à partir de 2015 et de diminuer en 2017 (- 1 %) et ce malgré la revalorisation du 
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régime indemnitaire, du point d’indice en 2017 et la mise en place du plan « PPCR7 ». En réponse 
au rapport d’observations provisoires, le maire de Périgueux a indiqué que ces dépenses ont 
continué de baisser en 2018 (- 1,3 %).  

  Évolution de la masse salariale  

En € 

  2012 2013 2014 2015 2016 2017 
Rémunération principale 10 837 180 10 974 523 11 253 276 11 322 526 11 334 250 11 097 726 

+ Régime indemnitaire  1 934 229 2 092 257 2 409 972 2 307 849 2 346 215 2 537 537 

 + Autres indemnités 224 120 268 903 247 832 236 969 231 963 226 174 

= Rémunérations du personnel titulaire  12 995 528 13 335 682 13 911 080 13 867 344 13 912 428 13 861 437 

= Rémunérations du personnel non 
titulaire  

1 258 458 1 301 371 1 365 951 1 150 750 959 006 1 222 632 

Autres rémunérations  34 847 95 685 261 368 266 054 409 713 654 029 

= Rémunérations du personnel hors 
atténuations de charges  

14 288 833 14 732 739 15 538 399 15 284 149 15 281 146 15 738 098 

Atténuations de charges 168 357 188 437 276 993 272 523 182 128 117 095 

= Rémunérations du personnel 14 120 476 14 544 302 15 261 406 15 011 626 15 099 019 15 621 003 

+ Charges sociales 5 571 192 5 865 125 6 250 021 6 238 106 6 304 660 6 386 423 

 + Impôts et taxes sur rémunérations 267 720 291 146 314 693 305 342 299 672 317 842 

 + Autres charges de personnel 67 414 0 0 65 662 0 10 416 

= Charges de personnel interne 20 026 802 20 700 573 21 826 120 21 620 736 21 703 350 22 335 684 

+ Charges de personnel externe 342 112 457 568 335 234 604 650 568 766 116 677 

= charges totales de personnel 20 368 914 21 158 141 22 161 354 22 225 386 22 272 116 22 452 361 

Source : chambre régionale des comptes, d’après les comptes de gestion 

La part élevée des charges de personnel dans les dépenses de la commune (63 % en 2017) 
conduit à une forte rigidité des dépenses de fonctionnement de la collectivité, susceptible de 
réduire ses marges de manœuvre financières dans les années à venir.  

5.2.2 Les charges à caractère général  

Au cours de la période sous revue, les charges à caractère général ont évolué de façon 
constante et dynamique (+ 33 % entre 2012 et 2017, + 12 % entre 2012 et 2014 et + 19 % entre 
2014 et 2017). Cette forte progression est particulièrement marquée pour le poste « contrats de 
prestations de service » lequel est passé de 1,6 M€ en 2012 à 4 M€ en 2017 et explique presque à 
lui seul l’augmentation sur la période.  

 

La croissance des dépenses de prestations de service (compte 611) s’explique par les 
nouvelles modalités de gestion de certains services désormais encadrés par une délégation de 
service public et non plus rémunérés par une subvention ou gérés en régie :  
- les animations périscolaires gérées sous forme de délégation de service public pour un 

montant d’environ 1,7 M€ par an ;  

                                                 
7 Parcours professionnels, carrières et rémunération.  
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- l’instauration d’activités dans le cadre des rythmes scolaires en 2014 (environ 300 K€ par an, 
coût qui ne prend pas en compte les activités réalisées en régie) ;  
- la mise en place d’une délégation de service public avec la société VINCI pour la gestion du 

stationnement payant sur la voirie (environ 350 K€ par an).  

  Évolution des charges à caractère général  

En € 

 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Charges à caractère général 7 516 485    8 166 941    8 431 094    9 147 644    10 051 455    10 015 478    

Dont achats autres que les 
terrains à aménager (y c. 
variations de stocks) 

3 522 299 3 941 227 3 728 588 3 595 808 3 469 599 3 379 615 

Dont crédit-bail 126 385 145 644 143 538 133 166 136 788 44 574 

Dont locations et charges de 
copropriétés 

233 362 302 219 347 186 368 854 376 644 483 964 

Dont entretien et réparations 497 480 482 995 529 165 498 560 490 820 524 797 

Dont assurances et frais 
bancaires 

153 721 225 108 182 766 199 620 193 311 194 808 

 Dont autres services 
extérieurs 

264 263 259 618 314 937 290 122 279 488 210 809 

Dont remboursements de 
frais (BA, CCAS, organismes 
de rattachement, etc.) 

16 831 10 259 10 158 20 148 0 0 

     Dont contrats de 
prestations de services avec 
des entreprises 

1 601 082 1 675 608 2 034 675 2 893 251 3 872 038 3 975 708 

     Dont honoraires, études 
et recherches 

83 858 62 637 45 387 99 751 139 964 79 971 

     Dont publicité, 
publications et relations 
publiques 

387 331 423 405 411 573 375 727 396 107 408 461 

     Dont transports collectifs 
et de biens (y c. transports 
scolaires) 

39 426 38 395 41 959 38 913 39 212 44 069 

     Dont déplacements et 
missions 

60 491 60 732 74 594 48 515 60 997 67 795 

     Dont frais postaux et 
télécommunications 

167 575 165 141 170 677 187 382 183 955 184 204 

     Dont impôts et taxes (sauf 
sur personnel) 

362 384 373 954 395 892 397 827 412 531 416 704 

Source : chambre régionale des comptes, d’après les comptes de gestion  

5.2.3 Les autres charges de gestion  

Entre 2012 et 2015, les autres charges de gestion composées de la contribution de la 
commune au SDIS du département de la Dordogne, des contributions à l’union départementale 
des organismes de gestion de l’enseignement catholique, et de la participation versée à l’université 
de Bordeaux (antenne de Périgueux), se sont établies à un niveau stable, entre 2,7 et 2,8 M€ par 
an. Les transferts de la compétence sur l’enseignement supérieur en 2016 et du contingent SDIS 
en 2017 ont conduit à une forte baisse de ces charges qui ne s’établissaient plus qu’à 627 K€ en 
2017.  
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  Évolution des autres charges de gestion  

En € 

 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Autres charges de gestion 2 765 878 2 818 505 2 805 959 2 708 852 2 441 986 627 053 

Dont contribution au service 
incendie 

1 759 185 1 758 305 1 773 296 1 792 419 1 801 163 0 

Dont autres contingents et 
participations obligatoires 
(politique de l'habitat par 

exemple) 

696 568 737 628 717 166 586 368 303 454 277 828 

Dont indemnités (y c. cotisation) 
des élus 

284 879 301 687 296 016 306 451 314 772 331 914 

Dont autres frais des élus 
(formation, mission, 

représentation) 
13 346 12 417 9 571 8 821 9 688 8 889 

Dont frais de fonctionnement des 
groupes d'élus 

0 0 0 0 0 0 

Dont pertes sur créances 
irrécouvrables (admissions en 

non-valeur) 
11 899 8 468 9 909 14 793 12 910 8 423 

Source : chambre régionale des comptes, d’après les comptes de gestion 

5.2.4 Les subventions de fonctionnement 

En 2017, les subventions versées se rapportaient essentiellement aux activités suivantes :  

- le CCAS de Périgueux (565 K€) ;  

- le domaine culturel pour un montant supérieur à 1 M€, les plus grands bénéficiaires étant le 
théâtre « L’Odyssée » (486 K€), le « CLAP » (314 K€), le « Sans-réserve » (173 K€) et le 
« Théâtre grandeur nature » (25 K€) ;  

- le domaine sportif pour environ 240 K€, le plus grand bénéficiaire étant le « club athlétique 
périgueux » (125 K€) ;  

- l’office du commerce et de l’artisanat pour 140 K€ ;  

- l’amicale du personnel (50 K€).  

Les versements aux personnes morales de droit privé sont en forte diminution sur la période 
(2,1 M€ en 2017, - 56 % depuis 2012). Cette baisse s’explique par la délégation de service public 
pour la restauration et les activités scolaires qui représentaient 1,3 M€ en 2014, le transfert de 
l’office de tourisme à la CAGP en 2017, qui absorbait environ 470 K€ de subventions en 2016 et 
par des baisses de subvention.  
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  Évolution des subventions versées  

En € 
 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Subventions de fonctionnement 5 327 565 5 132 038 5 266 639 4 436 547 3 471 767 2 636 990 

Dont subv. aux établissements publics 
rattachés : CCAS, caisse des écoles, services 
publics (SPA ou SPIC) 

608 200 614 200 614 810 655 513 592 600 564 880 

Dont subv. autres établissements publics 0 0 0 0 0 0 

Dont subv. aux personnes de droit privé 4 719 365 4 517 838 4 651 829 3 781 033 2 879 167 2 072 110 

Source : chambre régionale des comptes, d’après les comptes de gestion  

5.3 La formation de l’autofinancement 

  Évolution de l’autofinancement  

En € 

 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

= produits de gestion (A) 43 005 097 44 038 503 44 132 180 43 837 356 42 837 005 42 304 445 

Charges à caractère général 7 516 485 8 166 941 8 431 094 9 147 644 10 051 455 10 015 478 

+ Charges de personnel 20 368 914 21 158 141 22 161 354 22 225 386 22 272 116 22 452 361 

+ Subventions de fonctionnement 5 327 565 5 132 038 5 266 639 4 436 547 3 471 767 2 636 990 

+ Autres charges de gestion 2 765 878 2 818 505 2 805 959 2 708 852 2 441 986 627 053 

= charges de gestion (B) 35 978 841 37 275 625 38 665 046 38 518 429 38 237 324 35 731 882 

+/- Résultat financier (C) - 1 319 913 - 1 209 098 - 1 172 347 - 1 187 421 - 903 084 - 841 114 

+/- Autres produits et charges excep. 
Réels (D) 

48 806 
-              

60 000 
44 643 114 060 135 788 163 849 

= CAF brute (A-B-C-D) 5 755 149 5 493 781 4 339 430 4 245 566 3 832 385 5 895 298 

en % des produits de gestion 13,4% 12,5% 9,8% 9,7% 8,9% 13,9% 

- annuité en capital de la dette 3 260 881 3 498 613 3 627 198 3 484 921 3 176 916 3 239 022 

= CAF nette 2 494 268 1 995 168 712 232 760 645 655 469 2 656 277 

en % des produits de gestion 5,8% 4,5% 1,6% 1,7% 1,5% 6,3% 

Source : chambre régionale des comptes, d’après les comptes de gestion  

Le dynamisme des charges de gestion du budget principal (+ 7,5 % entre 2012 et 2014) par 
rapport à celui des produits de gestion (+ 2,5 % entre 2012 et 2014) a conduit, par un effet ciseau, 
à une diminution de l’épargne dégagée par la commune au début de la période examinée. 
L’excédent brut de fonctionnement qui mesure la différence entre les charges et produits de 
fonctionnement est ainsi passé de 7 M€ en 2012 à 5,5 M€ en 2015, soit une baisse de 21 %. Il est 
donc logique que la capacité d’autofinancement brute qui permet à la collectivité de rembourser 
le capital de la dette et de financer ses investissements soit en forte baisse entre 2012 et 2014. Elle 
s’établissait en 2014 à 4,3 M€ contre 5,8 M€ en 2012, soit une baisse équivalente de l’excédent 
brut de fonctionnement. 

De 2014 et 2016, la CAF brute a continué à se dégrader, malgré la réduction des charges 
de gestion, du fait de la forte baisse des produits de gestion liée à la diminution de la dotation 
globale de fonctionnement et de l’attribution de compensation. La CAF brute s’établissait ainsi à 
3,8 M€ en 2016 contre 4,3 M€ en 2014. 
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L’exercice 2017 a permis à la commune de reconstituer une situation financière plus 
soutenable puisque la CAF brute s’est établie à 5,9 M€ et la CAF nette à 2,7 M€. Cette 
amélioration est liée au transfert à la CAGP du contingent SDIS sans diminution de l’attribution 
de compensation et en maintenant inchangé le taux de la taxe foncière.  

La chambre régionale des comptes ayant délibéré et adopté les observations provisoires 
avant le vote du compte administratif 2018, les données relatives à cet exercice ne figurent pas 
dans l’analyse de la situation financière. Cependant, il y a lieu de constater, à la lecture du compte 
de gestion pour l’année 2018, que la CAF brute a été légèrement renforcée, passant de 6 572 563 € 
en 2017 à 6 717 378 € en 2018, soit une hausse de plus de 2 %. Cette croissance s’explique par la 
stabilité des dépenses (+ 0,1 %) et une très légère augmentation des recettes.  

  Rapprochement des courbes des produits et charges de gestion entre 2014 et 2017 

En € 

 
Source : chambre régionale des comptes, d’après les comptes de gestion 

Les ratios d’épargne font apparaître un niveau d’EBF et d’autofinancement très détérioré 
entre 2012 et 2016 avant de retrouver un niveau équivalent à 2012 en 2017.   

  Évolution des ratios d’épargne du budget principal  

  2012 2013 2014 2015 2016 2017 

EBF en % des produits de gestion 16,3% 15,4% 12,4% 12,1% 10,7% 15,5% 

CAF brute en % des produits de gestion 13,4% 12,5% 9,8% 9,7% 8,9% 13,9% 

Source : Chambre régionale des comptes d’après le logiciel ANAFI des juridictions financières 

En comparant les ratios d’épargne de la commune par rapport à ses produits de gestion, il 
apparaît que ses performances demeurent faibles, selon la grille d’analyse des juridictions 
financières. Comme le montre le tableau infra, un niveau d’EBF en pourcentage des produits de 
gestion est considéré satisfaisant lorsqu’il est supérieur à 20 % et faible lorsqu’il est compris entre 
18 et 20 %. En deçà de 18 %, il est considéré comme insuffisant. Or, celui de la commune se situait 
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à 15,5 % en 2017 contre 10,7 % en 2016. Ainsi, même si le transfert non compensé du contingent 
SDIS a permis d’améliorer la situation financière et de sortir du réseau d’alerte, la municipalité est 
invitée à rester vigilante quant à l’évolution future de la situation financière de la ville.   

  Les seuils de référence applicables aux indicateurs d’alerte propres aux juridictions 
financières 

EBF en % des produits de gestion 

<18  niveau insuffisant 
de 18 à 20  niveau faible 
de 20 à 22 niveau satisfaisant 

>22 niveau élevé 

CAF brute en % des produits de gestion 
>15  niveau attendu de la CAF brute 
<15  niveau faible 

Source : Chambre régionale des comptes d’après le logiciel ANAFI des juridictions financières 

  Évolution de l’épargne en euros par habitant  

En € 

  2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Population DGF au 1er janvier 30646 30 646 31 296 31 466 31 531 31 540 

EBF en € 7 026 256 6 762 878 5 467 134 5 318 927 4 599 681 6 572 563 

EBF par habitant 229 221 175 169 146 208 

Moyenne nationale 217 207 189 210 211 201 
              
CAF brute en € 5 755 149 5 493 781 4 339 430 4 245 566 3 832 385 5895298,4 

CAF brute par habitant 188 179 139 135 122 187 

Moyenne nationale 180 172 152 176 180 178 
              
CAF nette en € 2 494 268 1 995 168 712 232 760 645 655 469 2 656 277 
CAF nette / habitant 81 65 23 24 21 84 

Moyenne nationale 78 75 53 72 53 73 
Source : chambre régionale des comptes, d’après les comptes de gestion et les données de la DGCL 
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5.4 Les recettes d’investissement et les dépenses d’équipement 

  Évolution du financement propre des investissements  

En € 
  2012 2013 2014 2015 2016 2017 

CAF brute 5 755 149 5 493 781 4 339 430 4 245 566 3 832 385 5 895 298 

- Annuité en capital de la dette 3 260 881 3 498 613 3 627 198 3 484 921 3 176 916 3 239 022 

= CAF nette ou disponible 2 494 268 1 995 168 712 232 760 645 655 469 2 656 277 

TLE et taxe d'aménagement 31 871 20 055 31 808 23 436 21 560 15 692 

+ Fonds de compensation de la TVA 
(FCTVA) 

913 431 1 474 852 1 623 562 1 605 557 579 429 638 809 

+ Subventions d'investissement 
reçues 

2 471 229 2 849 614 1 545 124 1 306 278 794 209 1 995 980 

+ Produits de cession 507 679 738 815 524 296 628 026 3 407 289 172 445 

+ Autres Recettes 7 000 0 340 000 0 0 0 

= Recettes d'inv. hors emprunts 3 931 211 5 083 336 4 064 790 3 563 297 4 802 486 2 822 926 

= Financement propre disponible 6 425 478 7 078 505 4 777 022 4 323 942 5 457 955 5 479 203 

Financement propre dispo/Dépenses 
d'équipement) 

65% 63% 46% 106% 119% 99% 

Dépenses d'équipement (y compris 
travaux en régie) 

9 895 524 11 250 489 10 431 926 4 604 339 4 594 712 5 530 330 

Source : chambre régionale des comptes, d’après les comptes de gestion  
 

- Le fonds de compensation de la TVA 

Le FCTVA procurait une ressource d’investissement de l’ordre d’1,5 à 1,6 M€ par an de 
2013 à 2015 avant de diminuer en 2016 et 2017, du fait de la baisse des dépenses d’équipement à 
partir de 2015. En effet, 10 % des crédits sont remboursés l'année correspondant aux dépenses de 
la collectivité, 70 % l'année n+1 et 20 % l'année n+2. 

- Les subventions d’investissements 

La ville a bénéficié de subventions d’équipement pour près de 2 M€ fin 2017. Au cours de 
cet exercice, l’État a apporté les subventions les plus importantes pour un montant de plus de 
1,1 M€ en lien avec le financement des travaux de la médiathèque de la ville.  

- Le produit des cessions 

Le produit encaissé par la collectivité correspond à la valeur nette comptable des biens 
cédés augmentée ou diminuée de la plus ou moins-value réalisée. Le montant des cessions, 
particulièrement important en 2016 s’explique par la plus-value réalisée sur la vente de l’ancien 
hôtel de ville (1,4 M€) et de plusieurs bâtiments administratifs. 

Le financement propre disponible correspondait, en début de période (entre 2012 et 2014), 
à 58 % des dépenses d’équipement. Ce ratio était faible et devait donc faire l’objet d’une vigilance 
accrue. En effet, à titre indicatif, on peut estimer que le ratio d’autofinancement des 
investissements en moyenne sur cinq ans est (i) anormalement faible quand il est inférieur à 45 %, 
auquel cas, des mesures urgentes s’imposent ; (ii) faible quand il est compris entre 45 et 60 %, 
auquel cas il doit faire l’objet d’une vigilance accrue ; (iii) modeste entre 60 et 75 %, mais 
potentiellement soutenable selon la dynamique de la collectivité ; (iv) satisfaisant entre 75 et 90 % 
et élevé au-delà.  
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En 2015, le financement propre disponible était négatif du fait d’une CAF nette négative 
s’expliquant par un important remboursement d’emprunt. En 2016 et 2017, le financement propre 
disponible est supérieur à 100 % en moyenne ce qui s’explique par des recettes d’investissement 
et des dépenses d’équipement en forte baisse par rapport à la période antérieure (environ deux fois 
inférieures).  

La commune a donc mis en place à partir de 2015 une politique visant à aligner ses projets 
d’investissement sur ses recettes propres et externes sans recourir à l’emprunt.  

En réponse au rapport d’observations provisoires, l’ancien ordonnateur a souligné 
« l’écroulement sans précédent » de l’investissement après sa mandature en comparant les 
montants investis sur différentes périodes : 9,8 M€ entre 2008 et 2013 et 4,9 M€ entre 2015 et 
2017. Il s’agit, selon lui, du principal déterminant de la baisse de l’endettement.  

Toutefois, comme le montrent les graphiques infra, la modération des dépenses 
d’équipement a permis à la commune d’assainir sa situation bilancielle en adaptant ses 
programmes d’investissement à ses capacités financières. Par ailleurs, s’il est exact que les 
dépenses ont nettement diminué en 2015, elles s’établissaient alors à un niveau proche de 2010 et 
le volume des investissements réalisés en 2018 était supérieur à ceux des années 2010 et 2011. 
L’assertion selon laquelle il s’agit d’un « écroulement sans précédent » doit donc être relativisée.  

 L’évolution du financement propre disponible, des dépenses d’équipement et du 
recours à l’emprunt entre 2009 et 2018 

En € 

 
Source : chambre régionale des comptes, à partir des comptes de gestion  
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 L’évolution de l’encours de dettes au 1er janvier entre 2009 et 2018 

En € 

 
Source : chambre régionale des comptes, d’après les comptes de gestion 

5.5 L’endettement  

5.5.1 Le montant des emprunts 

Le montant des encours de dettes retracés dans le tableau infra regroupe les dettes 
comptabilisées dans le budget principal et le budget de l’eau. L’encours de dettes s’est établi à un 
montant maximum de 41 M€ au cours des cinq dernières années.  

 Évolution de l’endettement 

En € 

  2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Encours de dettes au 1er janvier 39 894 792 40 115 091 38 727 323 41 401 836 40 920 040 37 626 190 

- Annuité  3 260 881 3 498 613 3 627 198 3 484 921 3 213 646 3 279 918 

- Var. des autres dettes non 
financières 

18 820 9 156 130 888 130 888 80 205 45 384 

+ Nouveaux emprunts 3 500 000 2 120 000 6 432 600 3 158 243 0 1 000 000 

= Encours de dette du BP au 
31 décembre 

40 115 091 38 727 323 41 401 836 40 920 040 37 626 190 35 300 887 

- Trésorerie nette  4 042 625 1 910 352 1 486 583 1 854 307 1 768 507 2 639 347 

Encours de dette du BP net de 
la Trésorerie 

36 072 465 36 816 971 39 915 254 39 065 733 35 857 682 32 661 540 

Source : chambre régionale des comptes, d’après les comptes de gestion 

En 2015, la ville de Périgueux a renégocié plusieurs emprunts, pour un total de 9,3 M€. 
Les charges financières afférentes se sont élevées à 0,66 M€. 
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  Évolution des charges financières 

En € 

  2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Intérêts réglés à l’échéance 1,299 1,206 1,163 1,146 0,971 0,879 0,188 

Intérêts - Rattachement des ICNE 0,02       0,004     

Intérêts des comptes courants et de dépôts créditeurs   0,005 0,011 0,005       

Autres charges financières 0,002 0,003 0,011         

Indemnités de réaménagement d’emprunt        0,661       

Autres       0,053 0,003 0,003   

Total général 1,321 1,214 1,185 1,865 0,978 0,882 0,188 

Source : chambre régionale des comptes, d’après les comptes de gestion 

Après retraitement des emprunts renégociés, la ville de Périgueux a souscrit pour 11,4 M€ 
d’emprunts nouveaux ces cinq dernières années, soit une moyenne de 2,3 M€ par an.  

5.5.2 La capacité de désendettement 

La capacité de désendettement s’est améliorée durant la période sous revue et son niveau 
ne présente pas, fin 2017, de difficultés majeures. En fin d’année 2017, la capacité de 
désendettement s’établissait à 5,9 années, ce ratio étant en deçà du seuil d’alerte, généralement 
fixé à 12 ans par les juridictions financières.  

La commune doit cependant demeurer vigilante, la CAF brute dégagée par le budget 
principal étant faible et le niveau critique de 12 ans ayant été approché en 2015. 

  Évolution des ratios d’analyse financière concernant l’endettement 

En € 

Principaux ratios d'alerte 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Charge d'intérêts  1 321 339 1 210 363 1 173 543 1 188 290 903 889 841 850 

Taux d'intérêt apparent  
du budget principal 

3,30% 3,10% 2,90% 3,00% 2,40% 2,40% 

Encours de dettes du BP 
 net de la trésorerie  

36 072 465 37 150 680 39 652 159 37 974 652 35 226 176 32 280 426 

Capacité de désendettement BP 
 trésorerie incluse en années 

6,3 6,8 9,1 9,2 9,2 5,5 

Encours de dette du BP 
 au 31 décembre 

40 115 091 38 727 323 40 917 236 40 209 670 36 952 550 34 668 144 

Capacité de désendettement 
 en années 

7 7 9,4 9,5 9,6 5,9 

Source : chambre régionale des comptes, d’après les comptes de gestion 

5.5.3 La typologie des emprunts 

La typologie des emprunts révèle une structure peu risquée. Sur les 30 emprunts en cours 
à fin 2017, 29 d’entre eux sont classés A1 selon la norme Gissler. Il s’agit d’emprunts à taux 
simples (fixe ou variable) libellés en indices de la zone euro.  
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Un seul emprunt de 1 M€ (capital restant dû à fin 2017 : 0,760 M€) est typé A2. Il est 
libellé en euro mais présente un taux barrière qui peut évoluer selon l’indice Euribor 5 mois même 
si la barrière ne s’établit qu’5 %, il fait peser un risque mesuré sur la collectivité. 

Les taux constatés sont conformes à ceux du marché et, à l’exception des emprunts anciens 
contractés dans la décennie 2000, généralement inférieurs à 2 %. 

5.5.4 Le profil d’extinction de la dette 

Le profil d’extinction de la dette est apprécié au travers de deux indicateurs : le flux de 
remboursement dont la ville devra s’acquitter annuellement et le capital restant dû. 

Le flux de remboursement présente le flux total, incluant le capital et les intérêts, dont 
devra s’acquitter la ville chaque année. Cet indicateur mesure la charge totale qui pèse et la marge 
de manœuvre réelle dont dispose la collectivité.  Lors des dix prochaines années, ce flux devrait 
évoluer de la manière suivante, si la commune ne recourt pas à d’autres emprunts :  

. de 2018 à 2020, les charges financières devraient s’établir à 4,2 M€ par an ; 

. de 2021 à 2023, à environ 3,5 M€ par an ; 

. à partir de 2024, l’échéance baisse significativement, à 3,1 M€ en 2024 puis autour de 
2,4 M€ les deux années suivantes.  

Différents projets d’importance sont en cours (commerces sur l’emprise du parking 
Montaigne, manufacture gourmande) et le programme d’investissement apparaît conséquent. Les 
projections pour les années suivantes sont retracées dans le plan pluriannuel d’investissement 
2016-2020, mais sans que les propositions des services ne soient pour l’instant arbitrées. Les 
besoins d’investissements recensés s’élèvent à près de 22 M€ en 2019, 17,5 M€ en 2020 et 
17,7 M€ au-delà. Compte tenu de ces premiers éléments, l’investissement devrait logiquement 
progresser à moyen terme.  

La soutenabilité de l’endettement de la commune pourra être posée si elle recourt à 
l’emprunt dans ces proportions alors que la dette a atteint en 2015 un pic à 41 M€.  

La ville n’a pas les capacités financières pour porter un encours plus conséquent, comme 
le montrent les volumes du fonds de roulement et du besoin en fonds de roulement.  

5.6 Le fonds de roulement, le besoin en fonds de roulement et la trésorerie 

Le fonds de roulement net global s’est fortement dégradé entre 2012 et 2013 en passant de 
3,2 M€ à 1,1 M€ avant de se stabiliser autour de 2 M€ à partir de 2015.  

Cette amélioration n’est pas liée à l’endettement, comme évoqué supra, puisque le stock 
de dettes décroit. Les investissements ont été soutenus ce que reflètent les emplois immobilisés en 
augmentation de 17,5 M€ en cinq ans. Une partie de la croissance des immobilisations a donc 
mobilisé le fonds de roulement net global à hauteur de 1,2 M€.  

La trésorerie nette reflète l’amélioration du fonds de roulement net global et atteint en fin 
d’exercice 2017 la somme de 2,8 M€, l’équivalent de près d’un mois de charges courantes de la 
collectivité.  
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Cette amélioration récente devra cependant être confirmée à moyen terme.  

5.7 Analyse financière des budgets annexes significatifs 

Au cours de la période de 2012-2018, Périgueux a géré trois activités via des budgets 
annexes. Après le transfert de l’activité aéroportuaire à la CAGP au 1er janvier 2015, la commune 
a conservé deux budgets distincts pour des activités industrielles et commerciales : la gestion du 
réseau local d’assainissement et la distribution de l’eau.  

5.7.1 Le budget de l’eau 

Par une délibération du conseil municipal du 24 mars 2011, la commune a fait le choix de 
poursuivre la gestion de l’eau par un contrat de délégation de service public avec la société 
Lyonnaise des Eaux (désormais Suez Eau France), contrat conclu pour 10 ans, du 1er avril 2011 
au 31 mars 2021. Le budget dédié à cette activité ne retrace donc qu’une partie des flux financiers 
du service dont la plus grande part est comptabilisée par l’entreprise fermière dans les comptes 
qu’elle produit à l’occasion de son rapport annuel à la collectivité. Les éléments financiers décrits 
infra ne reflètent donc pas l’intégralité de l’activité de distribution de l’eau mais uniquement ceux 
qui ont un effet sur les comptes de la ville. 

- Les recettes de la section de fonctionnement 

Le chiffre d’affaires est constitué des ventes d’eau aux abonnés pour 0,3 M€ par an et 
correspond au montant de la surtaxe facturée par le délégataire et reversé à la commune.  

Le renouvellement du contrat en 2011 a donné lieu à des opérations exceptionnelles 
retracées dans les comptes de l’exercice 2012 et en particulier à la constatation d’un produit 
exceptionnel de 2,2 M€ ayant pour contrepartie la constitution d’une dotation nette aux provisions 
pour litige d’un montant équivalent cf. infra.  

- Les dépenses de fonctionnement 

Les comptes de charges du budget annexe ne retracent que des dépenses engagées par la 
collectivité sans lien avec l’activité déléguée et se limitent donc à quelques écritures de faible 
montant à l’exception de la dotation aux provisions pour risques et charges constituée en 2012. 

Au-delà de ces éléments de gestion courante, la ville a versé à son budget annexe, via son 
budget principal, une subvention exceptionnelle d’équipement de 50 000 € en 2015 et des 
subventions exceptionnelles de fonctionnement de 24 500 € sur les trois dernières années (8 500 € 
en 2015 et 8 000 € en 2016 et 2017). 

Le résultat de la section d’exploitation est stable sur la période : il est passé de 253 944 € 
en 2012 à 260 698 € en 2017.  

- L’existence d’une créance potentielle non recouvrée envers la société Suez Eau France 

En 1986, la ville de Périgueux a passé un contrat de concession pour la production et la 
distribution d’eau potable avec la société Lyonnaise des Eaux, entré en vigueur au 1er avril 1986, 
pour une durée de vingt ans. Aux termes de l’article 9 de ce contrat, le concessionnaire s’était 
engagé à entretenir tous les ouvrages de la concession en bon état, tous les travaux d’entretien et 
de grosses réparations étant à sa charge. Ces travaux concernaient les matériels tournants et autres 
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accessoires hydrauliques, les captages, les canalisations, les ouvrages de génie civil et les 
branchements. 

Le contrat a fait l’objet de six avenants. Par un premier avenant du 27 avril 1990, il a été 
prolongé de quatre ans. Dans le cadre de l’avenant n° 6, conclu le 18 mars 2010, la durée du contrat 
a été prolongée d’une année et son échéance fixée au 31 mars 2011. Par une nouvelle convention 
de délégation entrée en vigueur le 1er avril 2011, la commune a de nouveau confié la gestion de 
son service d’eau à la même société pour une durée de dix ans.  

À l’expiration de la concession, en 2011, la ville a réalisé un audit comptable et financier 
du service d’eau potable géré par son délégataire. Par un courrier du 30 mai 2011 adressé à la 
Lyonnaise des Eaux, l’ancien maire de Périgueux, a observé que le montant de la provision pour 
renouvellement constituée mais non utilisée par le délégataire s’établissait à 1 819 941,60 €, sur la 
période du contrat, selon les éléments transmis par le délégataire. Le maire en a donc demandé le 
reversement à la commune.  

Par un courrier du 4 juillet 2011, la société Lyonnaise des Eaux s’est opposée à la restitution 
de ces sommes en se fondant sur l’absence de stipulation contractuelle. Elle a cependant confirmé 
le montant des dépenses de renouvellement effectuées depuis 1986. Elle a par ailleurs indiqué que 
l’économie globale du contrat avait été impactée par des hypothèses de facturation définies par la 
commune qui n’ont jamais été atteintes. Selon la société, cette situation a provoqué un déficit 
cumulé de 1 367 432 € courants. Face à ce déficit, la société a précisé avoir adapté le budget 
renouvellement de la concession pour préserver la qualité patrimoniale du service et tenter de 
limiter les pertes financières.  

La ville par un nouveau courrier en date du 21 septembre 2011 a rappelé qu’il était interdit 
comptablement d’utiliser des sommes prélevées sur les usagers en vue du renouvellement des 
installations pour équilibrer l’économie générale du contrat.  

En réponse, par un courrier du 4 octobre 2011, la compagnie a rappelé l’absence de 
stipulations contractuelles imposant au délégataire de constituer un fonds de travaux pour le 
renouvellement des installations, celui-ci étant uniquement soumis à une obligation de résultat. 
Elle a par ailleurs fait valoir que les provisions en cause « n’avaient qu’un caractère comptable et 
ne correspondaient pas à des sommes spécifiques facturées à l’usager ».  

Le 15 février 2012, le maire a transmis à son délégataire un titre exécutoire d’un montant 
de 2 188 634,21 € censé représenter la différence entre le montant total des sommes provisionnées 
sur la période (5 280 845,19 €) et les travaux de renouvellement effectués (3 060 558,60 €). Ce 
titre a été notifié le 22 février 2012.  

 

Le délégataire a formé un recours en annulation du titre en cause enregistré le 26 mars 
2012. En raison d’une erreur quant au montant exact des sommes devant être recouvrées, le maire 
en fonctions, M. Michel MOYRAND, a retiré le titre en cours d’instance. La société requérante 
s’est alors désistée de son action, acté par une ordonnance du 10 septembre 2012.  

M. Michel MOYRAND a ensuite demandé au conseil municipal, lors de sa séance du 
18 septembre 2012, de décider de procéder du recouvrement des sommes en cause. Le 5 octobre 
2012, un nouveau titre exécutoire a été émis pour un montant de 2 220 286,59 €. Ce titre a été 
notifié le 9 octobre 2012.  
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Par jugement du 13 mai 2015, le tribunal administratif de Bordeaux a annulé le titre 
exécutoire au motif que le conseil municipal ne s’était pas borné à donner un avis au maire sur 
l’opportunité d’émettre un titre mais avait décidé l’émission du titre et autorisé le maire à procéder 
à son émission. Le tribunal a annulé ce titre pour vice de forme et n’a pas examiné les moyens 
présentés au fond.  

Malgré les enjeux financiers importants résultant de cette affaire, le maire n’avait pas, au 
moment du contrôle et après l’annulation du titre pour un motif purement formel, procédé à 
l’émission d’un nouveau titre obérant ainsi les possibilités de récupérer une somme représentant 
plus de 5 % de ses produits de fonctionnement en 2017.  

En réponse au rapport d’observations provisoires, la direction régionale de la société Suez 
Eau France a maintenu la position qui était la sienne en 2012 : les provisions constituées par 
l’entreprise délégataire auraient uniquement une nature comptable et aucune stipulation 
contractuelle n’obligeait le délégataire à reverser à la commune les fonds non utilisés en fin de 
délégation.  

Le maire de la commune a quant à lui relevé qu’une étude juridique avait été conduite par 
les services municipaux en 2014 dont les conclusions n’étaient pas positives et qu’il a ainsi été 
décidé de ne pas réémettre de titre de recette. Cette étude juridique n’a cependant pas été transmise 
à la chambre régionale des comptes.  

L’ordonnateur a également souligné que la commune n’est plus en mesure d’émettre le 
titre car la compétence a été transférée au SMDE 24 depuis le 1er janvier 2019 : « La commune va 
donc saisir le SMDE afin qu’il procède à l’émission du titre de recette. » 

La chambre régionale des comptes prend acte de la réponse du maire et de son engagement 
à saisir le SMDE. Elle relève qu’en tardant à réémettre un titre, l’ordonnateur a peut-être grevé les 
chances de la commune d’obtenir gain de cause, la créance pouvant potentiellement être prescrite.  

5.7.2 Le budget de l’assainissement 

Le budget de l’assainissement présente un profil similaire à celui dédié à l’eau en ce sens 
qu’il est également délégué à la Lyonnaise des Eaux et que le budget en lui-même ne présente 
qu’une partie des mouvements financiers. 

Le chiffre d’affaires est exclusivement composé de la redevance d’assainissement pour un 
montant compris entre 222 759 € (en 2016) et 238 952€ (en 2013) lors des six derniers exercices.  

À l’exception des dotations aux amortissements (27 9559 € en 2017) et des taxes et 
redevances pour des montants non significatifs (175 € en 2017), le budget ne retrace aucune 
charge. 

La capacité d’autofinancement brute est donc quasiment égale au chiffre d’affaires et 
constitue la principale recette d’investissement.  
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6 LA GESTION DES RESSOURCES HUMAINES 

6.1 Les effectifs 

La comptabilisation des effectifs municipaux pose un problème de méthode. En effet, le 
dénombrement des agents est différent entre les annexes aux comptes administratifs, les bilans 
sociaux et l’état du personnel transmis par la commune au cours de l’instruction.  

Il a donc été décidé de prendre en considération les comptes administratifs et, quand cela 
était nécessaire, les bilans sociaux en cas d’informations manquantes dans les comptes 
administratifs. 

En réponse au rapport d’observations provisoires, le maire a indiqué que « Jusqu’en 2016, 
aucun réel suivi des effectifs n’était réalisé à la direction des ressources humaines. Depuis, une 
méthodologie a été mise en place et la comptabilisation des effectifs reprise sur différents rapports 
a trouvé une réelle cohérence, qu’il s’agisse d’effectifs physiques et d’équivalents temps plein pour 
les emplois permanents comme non permanents. » 

6.1.1 Des emplois budgétaires systématiquement supérieurs aux emplois occupés 

Au cours de la période sous revue, il apparaît que les emplois budgétaires sont supérieurs 
aux emplois réellement pourvus, incluant les agents non-titulaires. 

 Évolution des emplois budgétaires et des effectifs pourvus (en ETPT) 

 
Source : chambre régionale des comptes, d’après les comptes administratifs 

Même si les effectifs municipaux ont baissé sur la période, ce qui résulte logiquement des 
transferts de compétences à la communauté d’agglomération, un important écart subsiste entre les 
effectifs budgétaires et les effectifs pourvus.  

Ce décalage devrait conduire le conseil municipal à revoir la liste des emplois budgétaires 
afin qu’elle coïncide avec les besoins réels de la commune. Au cours de la contradiction du rapport 
provisoire, le maire a indiqué que la mise en cohérence des effectifs budgétaires avec les besoins 
réels sera opérée dans le cadre du budget primitif pour l’année 2020.  
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6.1.2 L’évolution des effectifs par statut 

La part des agents non-titulaires est croissante au sein des emplois permanents et non 
permanents de la collectivité. Elle s’établissait à 11,54 % des emplois totaux en fin d’année 2012 
contre 17,35 % fin 2017, du fait des recrutements significatifs d’agents non titulaires pour les 
services administratifs (9,66 ETPT en 2016 et 19,28 EPTP en 2017) et les services techniques 
(15,16 ETPT en 2016 et 27,30 ETPT en 2017). 

 Évolution des effectifs sur emplois permanents entre 2012 et 2017 hors emplois de cabinet 

 Personnels 
titulaires 

Personnels 
non 

titulaires  

Personnels non 
titulaires sur emplois 

non permanents 
(dont emplois aidés) 

Remplacement 
par le centre 

de gestion 

Total 
% des non 
titulaires 

hors CDG 

31/12/2012 524 65 6 20 615 11,54 

31/12/2013 537 60 12 24 633 11,37 

31/12/2014 533 49 22  16 620 11,45 

31/12/2015 515 34 46 20 615 13,01 

31/12/2016 pas de BS pas de BS pas de BS pas de BS Pas de BS Pas de BS 

31/12/2017 486 58 44 0 588 17,35 
Source : chambre régionale des comptes, d’après les bilans sociaux 

Nota : Les emplois CDG regroupent des missions temporaires (remplacement maladies, hausse temporaire d'activité, 
hors emplois d'été). 

Entre 2015 et 2017, il a été constaté une baisse importante des effectifs d’agents titulaires 
qui s'explique notamment par le transfert de la compétence « Tourisme » à la communauté 
d’agglomération (neuf agents) et par les départs en retraite non remplacés (17 agents). 

6.2  La prise en compte du glissement vieillesse-technicité (GVT) 

Le GVT est l’une des composantes de l’évolution de la masse salariale. Il convient de 
distinguer :  

- le « GVT positif » (ou effet de carrière) qui retrace l’incidence inflationniste sur la masse 
salariale des avancements (à l’ancienneté, au choix, par concours interne, etc.) ; 

- le « GVT négatif » (ou effet de structure des emplois) qui traduit l’incidence déflationniste sur 
la masse salariale du remplacement des fonctionnaires anciens (en haut de la grille indiciaire) 
par des nouveaux (en bas de cette même grille, donc moins rémunérés). 

Les services de la collectivité réalisent un calcul du solde du GVT afin de mesurer ses effets 
financiers sur le budget communal.  

Pour 2017, il ressort de ces calculs que la masse salariale aurait pu diminuer du fait des 
recrutements d’agents plus jeunes compensant la croissance « spontanée » des rémunérations liées 
aux avancements statutaires. Cependant, compte tenu de la mise en place du programme PPCR et 
de la revalorisation du point d’indice, décidées au niveau national, les gains escomptés ont été 
annulés. 
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6.3 Le temps de travail 

L’article 1er du décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l’aménagement et à la 
réduction du temps de travail dans la fonction publique de l’État dispose que le décompte du temps 
de travail est réalisé sur la base d’une durée annuelle de travail effectif de 1 600 heures maximum, 
sans préjudice des heures supplémentaires susceptibles d’être effectuées. 

6.3.1 Le régime en vigueur au sein de la commune  

Par délibération du 8 novembre 2001, le conseil municipal a adopté le régime du temps de 
travail. Le protocole pris en application de cette délibération sur le temps de travail et sur l’ARTT 
a été adopté par la commune en 2001, faisant suite à la loi du 3 janvier 2001 relative à la résorption 
de l'emploi précaire et à la modernisation du recrutement dans la fonction publique et fixant la 
durée annuelle de travail effectif de 1 600 heures. Le décompte du temps de travail est réalisé sur 
la base d’une durée annuelle de travail effectif de 1 607 heures depuis la mise en place de la journée 
de solidarité (délibération du 3 décembre 2004).  

La commune a mis en place une organisation complexe avec la coexistence de dix régimes 
différents « générant de 0 à 27 jours de RTT ». Des régimes dérogatoires multiples ont fait l’objet 
de consultations du comité technique paritaire. Des délibérations spécifiques ont été adoptées pour 
les gardiens de cimetière, les personnels du centre social et culturel, du centre d’information 
jeunesse ou encore des agents des « brigades vertes ».  

La collectivité a prévu un régime différencié pour les personnels, prévoyant pour les agents 
de catégorie A travaillant à temps plein et chargés de fonctions d’encadrement 39 heures de travail 
hebdomadaires, donnant droit à 25 jours de congés et 27 jours de RTT. Cette disposition concerne 
les « cadres relevant d’une logique de comptabilisation du temps de travail en jours » : 
administrateur, directeur général des services, directeur adjoint, etc., soit seize catégories A dans 
les domaines administratif, culturel, technique, sportif et médico-social. 

Le protocole indiquait également en annexe 3 que « chaque année une note relative aux 
congés annuels est élaborée ». Au cours de l’instruction la collectivité a uniquement fourni une 
note datée du 22 octobre 2015, également « l'objet d'une diffusion intranet chaque année ». 

6.3.2 Les heures supplémentaires 

Aux termes du décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002, le versement des indemnités horaires 
pour travaux supplémentaires aux fonctionnaires de catégorie B et C est subordonné à la mise en 
œuvre par leur employeur de moyens de contrôle automatisé permettant de comptabiliser de façon 
exacte les heures supplémentaires qu'ils auront accomplies. Cette obligation n’est cependant pas 
applicable pour les agents exerçant leur activité hors de leurs locaux de rattachement, ce qui peut 
régulièrement être le cas des agents techniques à condition toutefois que les services soient soumis 
à des décomptes déclaratifs contrôlables. 

La commune a mis en œuvre un contrôle automatisé du temps de travail (outil  
e-Temptation) depuis le 1er juillet 2012 sur quelques sites (hôtel de ville, site de la Filature, centre 
social du Gour de l'Arche, centre information jeunesse et service des sports).  
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Les autres sites et services municipaux bien qu’intégrés au logiciel pour la gestion du temps 
ne sont pas équipés d’un système de badgeage. Tel est par exemple le cas des services techniques 
qui totalisent un nombre important d’heures supplémentaires (cf infra). 

En l’absence de contrôle automatisé, les éventuels dépassements d’horaires sont soumis au 
contrôle du chef de service sur la base d’un état récapitulatif. 

Selon la collectivité « Les états mensuels d'heures supplémentaires effectuées sont transmis 
à la DRH après validation par la chaîne hiérarchique, qui confirme ou corrige le cas échéant ces 
déclarations (contrôle hiérarchique de niveau 1). La direction des ressources humaines effectue 
un contrôle de second niveau relatif au respect du cadre légal du temps de travail ; elle signale 
les éventuelles anomalies afin qu'elles ne se reproduisent pas. Les heures supplémentaires sont 
ensuite mises en paiement en respect des textes régissant leur rémunération ». 

Seules les absences et heures supplémentaires récupérées sont gérées dans l'outil de gestion 
du temps car selon l’ordonnateur « elles alimentent automatiquement un compteur de droit à 
récupération. Les heures payées restent déclarées sur un formulaire papier transmis 
mensuellement ». Les heures supplémentaires des agents sont recensées et validées par le supérieur 
hiérarchique direct. 

Les modalités d’attribution des heures supplémentaires ne sont pas formalisées : « ce sont 
les nécessités de service, les habilitations spécifiques (SSIAP...) qui définissent les besoins, ces 
besoins étant validés par la chaîne hiérarchique. Ces heures sont attribuées en tenant compte du 
temps de travail de chaque agent concerné dans le respect du cadre légal du temps de travail ». 

La commune n’a pas clairement posé comme règle prioritaire la récupération des heures et 
à défaut leur compensation financière. Il en découle, comme retracé dans le tableau infra, un coût 
financier non négligeable pour la collectivité. 

En réponse au rapport d’observations provisoires, le maire a justifié l’absence de priorité 
donnée à la récupération des heures supplémentaires :  

- les heures supplémentaires résultent d’un surcroît d’activité imposé notamment durant la 
période d’été ;  

- leur récupération conduirait les personnels à s’absenter sur les périodes d’hiver qui présentent 
moins d’intérêt ; de fait, si les agents devaient refuser la réalisation d’heures supplémentaires, 
il serait nécessaire de recourir à des missions temporaires, le coût serait alors plus élevé 
encore ;  

- la récupération peut également générer des coûts supplémentaires (déport d’activité sur 
d’autres agents, incapacité à réaliser les missions de service public sans le recours à des 
missions temporaires) ;  

- la récupération conduirait les agents à alimenter plus régulièrement leur CET et à en demander 
la monétisation. 
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 Nombre d’heures supplémentaires 

Filières 2012 2013       2014 2015 2016 2017 

administrative 2714 1998 2789 2387 NC 3313 

culturelle 835 363 398 551 NC 366 

sécurité 3132 2906 2989 3122 NC 3684 

animation 209 363 398 184 NC 195 

technique 13 988 12 532 12948 11570 NC 12008 

sans filière 0 0 398 551 NC 32 

Total heures sup 20 878 18 162 19 920 18 365 18 5388 19 597 

Coût 380 957 337 540 378 025 362 382 365 476 391 931 

masse salariale 20554786 21359 284 22449859 22 511 185 22 489 017 22618121 

nombre d'agents 600 619 608 591 599 588 

cout au poste 34 258 34 506 36 924 38 090 37 544 38 466 

heures sup en ETP 11,12 9,78 10,24 9,51 9,73 10,19 

Source : chambre régionale des comptes, d’après les bilans sociaux 

 

L’ordonnateur a répondu favorablement à cette recommandation en soulignant que 
l’ensemble des sites où les personnels ont un régime de travail en horaires variables sera pourvu 
en système de contrôle automatisé fin 2019. S’agissant des personnels dont le régime de travail est 
en horaires fixes, essentiellement les services techniques, le maire estime qu’il n’est pas nécessaire 
d’installer un contrôle automatisé des heures travaillées.  

6.3.3 Le compte épargne-temps (CET) 

Le compte épargne-temps a été institué par le décret n° 2004-878 du 26 août 2004. Il 
permet aux agents occupant un emploi permanent d'accumuler des droits à congés rémunérés. 
L’agent titulaire d'un CET peut épargner le nombre de jours souhaité à condition que le nombre 
de jours de congés pris dans l'année ne soit pas inférieur à 20. Le nombre de jours épargnés dans 
le CET ne peut être supérieur à 60. 

La commune a défini les règles de mise en place du CET par règlement à la suite de la 
délibération du 27 septembre 2011 qui posait notamment le principe de monétisation des jours 
supérieurs à 20 jours « économisés ». 

Les services de la commune ont communiqué  le nombre de jours inscrits sur les CET au 
31 décembre 2016 et au 31 décembre 2017 totalisant un nombre de jours potentiellement 
valorisables de 4 158 jours en 2016 et 4 842 en 2017, répartis comme suit : 

                                                 
8 Eléments contenus dans le bilan social 2017-page 13 
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  Nombre de jours dans les CET 

CATEGORIES 31/12/2016 31/12/2017 

A 821 881 

B 949 1069 

C 2388 2892 

Source : commune de Périgueux 

Les bilans sociaux depuis 2012 font état d’un nombre croissant d’ouvertures de CET pour 
les agents de catégorie C (51 CET en 2012 contre 124 en 2017). Cette situation signifie que les 
agents ne prennent pas les jours de RTT dont ils bénéficient, entraînant un coût supplémentaire 
pour la collectivité. En réponse au rapport d’observations provisoires, le maire de Périgueux a 
précisé que cet abondement important pouvait avoir d’autres explications : des pics d’activité 
élevée entre le printemps et l’automne, un report des droits à congés en cas d’absence pour congés 
maladie et la nécessité pour certains agents de disposer d’un « pécule financier » dans un contexte 
économique difficile. En effet, entre 2012 et 2017 l’indemnisation des jours a augmenté de 
63,17 % et représentait 146 620 € en 2017. 

 Montants versés aux agents sur CET 
En € 

 

Source : chambre régionale des comptes, d’après les données transmises par la commune  

6.3.4 Les congés pour évènements familiaux 

Des autorisations spéciales d’absence sont consenties, sous réserve des nécessités du 
service, à l’occasion de certains évènements familiaux, les mariages, décès ou maladies graves. 
Des aménagements du temps de travail sont prévus lors de la maternité d’une agente ou pour la 
garde d’enfants malades. Plus ponctuellement, l’organisation du temps de travail prévoit aussi des 
autorisations d’absence liées à la vie courante (don de sang, rentrée scolaire) et pour motifs 
civiques (médaillés, départ à la retraite).  
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Il apparaît que les autorisations d’absence les plus communes, celles concernant les 
évènements familiaux, sont plus généreuses que celles applicables à la fonction publique d’Etat, 
comme le montre le tableau infra.  

 Comparaison des autorisations d’absence pour évènements familiaux entre le régime de 
la Commune et les textes applicables à la fonction publique d’Etat 

Événement Motif 
Nombre de 

jours accordés 

Nombre de jours 
préconisés dans 

la fonction 
publique de 

l’Etat 

Textes fonction publique 
de l’Etat 

Mariage 
de l’agent 8 5 

Instruction n° 7 du 23 mars 
1950 

d’un enfant 2 0 néant 
collatéraux 1 0 néant 

Naissance ou 
adoption 

d’un enfant de 
l’agent 

3 3 
Instruction n° 7 du 23 mars 

1950 

Décès 

Conjoint, enfant 5 3 
Instruction n° 7 du 23 mars 

1950 

enfant du conjoint 5 0 néant 

Père, mère, 3 3 
Instruction n° 7 du 23 mars 

1950 
Décès du gendre ou 
de la bru de l’agent 

2 0 néant 

grands-parents, 
beaux-parents de 
l’agent ou de son 

conjoint, frère, sœur, 
petits-enfants, oncle, 
tante de l’agent ou 

de son conjoint 

2 0 néant 

Maladie 

Enfant  jusqu’à 16 
ans ou enfant 

handicapé sans 
limite d’âge 

15 3 
Instruction n° 7 du 23 mars 

1950 

Maladie grave 

Conjoint 3 3 
Instruction n° 7 du 23 mars 

1950 
Enfant  3 3 

Père, mère 3 3 

Remise de 
médaille 

agent médaillé 1 0 néant 

Départ à la 
retraite 

ancienneté inférieure 
à 20 ans 

15 0 néant 

ancienneté 
supérieure à 20 ans 

30 jours 0 néant 

Source :  commune de Périgueux 

L’attribution des jours est plus avantageuse que cela soit pour le mariage de l’agent (+ 3 
jours), le décès du conjoint ou d’un enfant (+ 2 jours). La commune accorde même des 
autorisations d’absence qui ne sont pas prévues au sein de l’Etat : autorisations d’absence pour 
donner son sang (998,5 jours de 2012 à 2017 soit une moyenne de 166 jours par an), pour les 
récipiendaires de médailles (85 jours attribués aux lauréats d’une médaille en 2017) ou encore aux 
futurs retraités (287 jours en 2017 et 48 jours par an en moyenne). 
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Les jours d’absence pour congés exceptionnels ont augmenté entre 2012 et 2017 (788 jours 
en 2012 et 805 jours en 2017). 

Les jours totalisés à ce titre depuis 2012 s’élèvent à 4 838,5 jours dont 3 321,56 jours 
relatifs aux catégories non prévues pour la fonction publique de l’État ou plus favorable au régime 
de droit commun (exemple : les jours accordés pour le mariage de l’agent auraient dû être au 
nombre de 150,94 jours au lieu de 241,50). Ainsi en 2017 comme pour les exercices précédents, 
ces absences représentent le travail à temps complet de 2,20 agents chaque année soit, en 
considérant le coût d’un poste moyen pris pour le calcul des heures supplémentaires, un montant 
annuel de 80 588 € et sur six ans de 483 529 €. 

6.4 L’absentéisme 

Pour analyser l’absentéisme, les chambres régionales des comptes retiennent un taux 
global, qui comprend les absences pour raisons de santé, mais aussi celles résultant de l’exercice 
du droit syndical, des conflits sociaux, du droit à la formation ainsi que les absences 
exceptionnelles. Sur la base d’un échantillon de 49 collectivités locales, dont cet aspect de la 
gestion a été contrôlé par les chambres régionales en 2015, la Cour des comptes a mesuré un taux 
global d’absentéisme compris entre 10 % et 13 %. 

Le taux d’absentéisme des agents de la commune se situe dans la moyenne basse constatée 
par les juridictions financières en 2017 (11,89 %), taux inférieur à celui constaté au sein de la 
commune en 2013 (13,52 %). 

  Le coût de l’absentéisme 

En € 

  2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Total absence en équivalent ETP 67,71 66,88 73,27 66,73 68,36 63,91 

Coût moyen au poste chargé 34 258 34 506 36 924 38 090 37 544 38 466 

Coût de l'absentéisme 2 319 493 2 307 650 2 705 309 2 541 613 2 566 344 2 458 377 

  Source : chambre régionale des comptes, d’après les données de la commune  

Le coût de l’absentéisme a été calculé à partir du montant de la masse salariale figurant 
dans les bilans sociaux. Il s’établissait à 2,5 M€ en 2017, en baisse par rapport à 2014 (2,7 M€) 
mais encore en hausse par rapport à 2012 (2,3 M€).  
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6.5 Le régime indemnitaire 

  Montant du régime indemnitaire 

                                                                 En € 
 2013 2014 2015 2016 2017 

Rémunération principale 10 974 523 11 253 276 11 322 526 11 334 250 11 097 726 

+ Régime indemnitaire voté par l'assemblée, y 
compris indemnités horaires pour heures 

supplémentaires 
2 092 257 2 409 972 2 307 849 2 346 215 2 537 537 

+ Autres indemnités 268 903 247 832 236 969 231 963 226 174 

= Rémunérations du personnel titulaire 13 335 682 13 911 080 13 867 344 13 912 428 13 861 437 

  Source : chambre régionale des comptes, d’après les comptes de gestion 

 Le régime indemnitaire avant le 28 mars 2013 

Avant la mise en place de la prime de fonctions et de résultats (PFR) adoptée par 
délibération du 28 mars 2013, les agents de catégorie C percevaient deux primes mensuelles 
(« métier » et « grade ») alors que les agents de catégories B et A percevaient les primes afférentes 
à leur fonctions et leur catégorie (IFTS, IEMP, PSR, ISS,...) attribuées sur une base variable, dans 
le respect des montants plafonds des primes versées aux fonctionnaires de l'Etat. 

Ces primes étaient octroyées aux agents titulaires et stagiaires, aux agents non titulaires 
occupant un emploi permanent et aux agents temporaires employés de manière continue depuis 
plus de 6 mois par la ville. 

 Le Régime indemnitaire appliqué à partir du 28 mars 2013 : la prime de fonctions et de résultats 
(PFR) 

Conformément à la circulaire du ministère du budget, des comptes publics et de la fonction 
publique du 14 avril 2009 relative à la mise en œuvre de la prime de fonctions et de résultats, la 
commune a mis en place un régime indemnitaire qui s’est traduit par une revalorisation des primes 
en deux ans (2013 pour la part fixe et 2014 pour la part variable) pour un montant de 200 K€ par 
an, soit 400 K€ au total.  

 Le nouveau régime indemnitaire mis en œuvre à partir de 2016 : le RIFSEEP 

L’adoption du régime indemnitaire fondé sur le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant 
création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de 
l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat (RIFSEEP) a fait l’objet de 4 
délibérations des : 

- 2 octobre 2015, portant transposition de l'indemnité de fonctions, de sujétions et d'expertise 
(IFSE) pour les membres du cadre d'emplois des administrateurs. Elle rappelle que « cette 
indemnité a vocation à remplacer tous les régimes indemnitaires existants et notamment la 
prime de fonctions et de résultats (PFR) » ; 

- 2 octobre 2015, portant modification du régime indemnitaire des fonctions du directeur 
général des services techniques et fixant les plafonds servant de base au calcul des parts fixe 
et variable ; 

- 15 décembre 2016, portant mise en place du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, 
des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) ; 

- 24 février 2017, portant complément à la mise en place du RIFSEEP fixant les plafonds de 
l’IFSE et du CIA ; cette délibération abroge la délibération n° D2013-050 du 23/03/2013. 
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L’entrée en vigueur en a été fixée au 1er janvier 2017. En ont été exclus les agents de police 
municipale, les collaborateurs de cabinet, les sapeurs-pompiers professionnels et les gardes 
champêtres faute de corps équivalents dans la fonction publique de l'Etat. 

Dans le cadre de ce régime, une indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) 
a été instituée, se substituant aux anciennes primes pour tous les agents. Le montant de l’IFSE est 
déterminé individuellement par l’autorité territoriale pour les agents exerçant des fonctions 
managériales.  

L’IFSE peut être accompagnée du paiement du complément indemnitaire annuel (CIA) lié 
à l’engagement professionnel et à la manière de servir de l’agent qui constitue le deuxième élément 
du « RIFSEEP ». Des plafonds ont été votés pour chaque groupe d’emplois et de fonctions que ce 
soit pour l’IFSE ou le CIA. Les montants d’IFSE attribués au sein de la commune sont inférieurs 
aux montants maximum prévus par arrêtés ministériels, aussi bien pour les fonctions 
d’encadrement que d’exécution.  

Par une délibération du 24 février 2017, le conseil municipal a encadré l’application du 
régime indemnitaire, en rappelant le caractère facultatif du CIA qui ne peut être qu’« attribué 
individuellement et à titre exceptionnel pour valoriser un engagement professionnel et une 
manière de servir remarquables sur l'année écoulée ». 

En ne modulant pas les primes attribuées notamment via le CIA, la commune se prive d’un 
outil pouvant avoir un impact non seulement sur la motivation des agents mais également sur 
l’absentéisme. 

Le RIFSEEP est, par principe, exclusif de toute autre prime ou indemnité de même nature. 
La part d’IFSE a vocation à remplacer les primes et indemnités liées aux fonctions, aux sujétions 
et à l’expertise et la part CIA toutes celles qui sont liées à la manière de servir. Les spécificités 
relatives aux fonctions exercées, notamment en raison du niveau de responsabilité qui y est associé, 
doivent être prises en compte dans la définition des groupes de fonctions et la cotation des postes. 
À titre d’exemple, l’indemnité de responsabilité des régisseurs d’avances et de recettes prévue à 
l’article R. 1617-5-2 du code général des collectivités territoriales fait partie des éléments de 
rémunération liés à une sujétion particulière, qui correspond à une contrainte spécifique du fait 
même de la nature des fonctions occupées. Pour les bénéficiaires du RIFSEEP, cette indemnité 
n’est pas cumulable avec ce nouveau régime indemnitaire. C’est le classement des postes dans des 
groupes de fonctions qui permet de reconnaître et de valoriser le niveau de responsabilité exercé.  

La commune a néanmoins maintenu, malgré l’institution du RIFSEEP, deux primes (la 
prime d’investissement exceptionnel et le complément de rémunération) au bénéfice des agents, 
en plus de l’IFSE et du CIA. Or, ces primes supplémentaires ne correspondent pas à celles fixées 
par l’arrêté du 27 août 2015 qui fixe la liste des indemnités cumulables avec le RIFSEEP (telles 
que celles compensant le travail de nuit, le dimanche et les jours fériés, ainsi que les astreintes et 
le dépassement régulier du cycle de travail).  

Par exception à la limite fixée par l'article 88 de la loi du 26 janvier 1984, l'article 111 de 
ce même texte permet le maintien des avantages collectivement acquis ayant le caractère de 
complément de rémunération, lorsqu'ils ont été décidés par la collectivité avant l'entrée en vigueur 
de la loi précitée. Les modalités de versement doivent respecter celles fixées dans la délibération 
initiale. 
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6.5.1 La prime « d’investissement exceptionnel » 

Cette gratification versée semestriellement depuis l’année 2014 est mentionnée par la 
délibération du 26 mars 2013. Selon la collectivité, cette prime trouverait son origine dans une 
période antérieure à la loi de 1984, même si la délibération du 26 mars 2013 instituant les nouveaux 
régimes indemnitaires n’a visé aucune délibération antérieure à 1984 faisant référence à cette 
indemnité.  

Elle n’est attribuée qu’aux agents d’encadrement, quel que soit leur grade, pour compenser 
les fonctions suivantes : intérim, conduite de projet « exceptionnel », remplacement des absents, 
surcroît de travail, etc. 

Afin d’examiner les conditions de compatibilité de ce complément de rémunération aux 
dispositions sur les avantages collectivement acquis, il a été demandé à l’ordonnateur de produire 
une copie des délibérations exécutoires qui les avaient instituées antérieurement à l'entrée en 
vigueur de cette loi. 

Dans une réponse du 19 novembre, la collectivité n’a fait parvenir que la délibération du 
27 mars 1998 (qui concerne le complément de rémunération voir infra) et celle de mars 2013 
d’ailleurs abrogée par la délibération du 25 mars 2016 mettant en place le RIFSEEP. 

La prime d’investissement exceptionnel dont le caractère d’avantage collectivement acquis 
n’est pas établi, n’est pas cumulable avec le versement du RIFSEEP.  

6.5.2 Le complément de rémunération  

La commune a instauré pour ses agents, titulaires et contractuels, un complément de 
rémunération versé en mai et en novembre conformément à la délibération du 27 mars 1998. Son 
montant annuel à l’origine était de 5 500 francs (838,47 €) et repose selon la commune sur les 
avantages collectivement acquis au titre de la loi du 24 janvier 1984, la collectivité ayant repris le 
versement de cette prime versée à l’origine par une association « amicale du personnel ».  

Afin de vérifier le caractère d’« avantage collectivement acquis » de cette rémunération, il 
a été demandé une copie des délibérations l’instituant. La commune n’a pu transmettre que des 
délibérations de 1998 et 2013, le complément indemnitaire annuel étant auparavant versé par 
« l’amicale du personnel ».  

L’article 111 de la loi n° 96-1093 du 16 décembre 1996 prévoit expressément que « les 
fonctionnaires en fonctions au moment de l'entrée en vigueur de la présente loi conservent les 
avantages ayant le caractère de complément de rémunération qu'ils ont collectivement acquis 
avant cette entrée en vigueur, au sein de leur collectivité ou établissement, lorsque ces avantages 
sont pris en compte dans le budget de la collectivité ou de l'établissement », ce qui n’était pas le 
cas, la prime étant versée par une association.  

Il y a donc également lieu de considérer que cette prime n’a pas le caractère d’un avantage 
collectivement acquis et que son versement n’est pas conforme aux textes législatifs et 
règlementaires.  

La commune pourrait dès lors supprimer ces primes irrégulières en abondant de leur 
montant le complément indemnitaire annuel institué par la commune.  



RAPPORT D’OBSERVATIONS DEFINITIVES  
 
 

 
64 

 

En réponse au rapport d’observations provisoires, le maire a relevé que la collectivité 
mettra fin au versement de la prime d’investissement exceptionnel et du complément de 
rémunération. Il a précisé que le conseil municipal avait adopté une délibération en date du 4 juillet 
2019 pour revaloriser, à due concurrence, le RIFSEEP.  

La chambre régionale des comptes relève cependant que cette délibération modifie 
simplement la périodicité du versement du CIA et n’emporte aucunement la suppression des 
attributions indemnitaires irrégulières.  

La commune est donc invitée à régulariser cette situation par le vote d’une nouvelle 
délibération.  

6.5.3 Le cumul de la prime de responsabilité et du RIFSEEP 

De 2012 à 2013, le directeur général des services en fonctions a perçu des indemnités liées 
à sa fonction : la NBI, une indemnité de fonction et de rendement, l’IFTS, une prime de rendement 
des administrateurs et une prime de responsabilité dont le plafond a été fixé à 15 % du traitement 
indiciaire et de la NBI cumulés. 

Entre 2014 et 2015, le directeur général des services percevait la prime de fonctions et de 
résultats et la prime de responsabilité. 

L’examen des bulletins de salaire de l’actuelle directrice générale des services, en poste 
depuis 2015, fait apparaître qu’elle perçoit, comme son prédécesseur, une prime de responsabilité 
mensuelle en plus du régime indemnitaire de droit commun, le RIFSEEP. 

Or, l’article 5 du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 instituant le RIFSEEP dispose que 
« l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise et le complément indemnitaire annuel sont 
exclusifs de toutes autres primes et indemnités liées aux fonctions et à la manière de servir, à 
l’exception de celles énumérées par arrêté du ministre chargé de la fonction publique et du 
ministre chargé du budget ». La prime de responsabilité ne figure pas parmi les primes ou 
indemnités cumulables avec le RIFSEEP énumérées par l’arrêté du 27 août 2015 pris en 
application de l'article 5 du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014. 

Le cumul de l’IFSE et de la prime de responsabilité n’est donc pas conforme au régime 
indemnitaire institué par la commune. 

La commune est donc invitée à mettre fin au versement de la prime de responsabilité et à 
l’intégrer, le cas échéant, dans le régime indemnitaire de droit commun (IFSE ou CIA). 

En réponse au rapport d’observations provisoires, le maire et la directrice générale des 
services ont admis le caractère irrégulier du cumul du RIFSEEP et de la prime de responsabilité. 
Cette situation résulte selon eux de la difficile appréhension du RIFSEEP par les collectivités 
territoriales lors de sa mise en œuvre en 2016. Le maire a indiqué avoir fait procéder à la 
rectification du régime indemnitaire du directeur général des services par la suppression de cette 
prime et son abondement dans le RIFSEEP.  
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6.5.4 La nouvelle bonification indiciaire (NBI) 

La chambre régionale des comptes a examiné les montants attribués supérieur à 30 points, 
en tenant compte du surclassement de la commune en « station classée de tourisme ». La liste des 
postes bénéficiaires d’une NBI réévaluée a été établie. 

   Comparatif des NBI « classiques » et NBI « station de tourisme » 

  Fonctions occupées Points attribués  Points décrets 
Différentiel « station de 

tourisme » 

2012 DGA (VILLE SUP 40 000 HAB) 35 25 10 

  DGA (VILLE SUP 40 000 HAB) 35 25 10 

  DGS 60 35 25 

2013 DGA 35 25 10 

  DGA 35 25 10 

  DGS 60 35 25 

2014 DGA 35 25 10 

  DGA 35 25 10 

  DGS -6 mois 60 35 25 

  DGS-3 mois 60 35 25 

  ANIMATEUR TERRITORIAL 30 15 15 

2015 DGA 35 25 10 

  DGA 35 25 10 

  DGS 60 35 25 

  ADJ ADMF MUSEE GALLO ROMAIN 30 20 10 

  ANIMATEUR TERRITORIAL 30 15 15 

2016 DGS 60 35 25 

  DGA 35 25 10 

2017 ATTACHE 30 30 0 

  DGS 60 35 25 

  ATTACHE 40 0 40 

Source : chambre régionale des comptes, d’après les bulletins de paie 

Le classement en station de tourisme entraîne une majoration de la NBI pour la collectivité 
et pour l’échantillon étudié de l’ordre de 18 K€. Par ailleurs, 113 agents bénéficiaient de la NBI 
en 2012 contre 166 en 2017 soit une augmentation de 47 % du nombre d’attributaires (28 % de 
l’effectif des agents titulaires). 

6.6 L’attribution des véhicules de fonction et des véhicules de service  

L’article 21 de la loi n° 90-1067 du 28 novembre 1990 établit une liste limitative d’emplois 
de direction et de collaborateurs de cabinet pouvant disposer d’un véhicule de fonction. L’article 
34 de la loi du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique a modifié le CGCT 
avec l’insertion d’un nouvel article L. 2123-18-1-1 qui dispose que le conseil municipal doit 
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délibérer pour fixer les modalités d’attribution et d’usage des avantages en nature accordés aux 
agents ou élus de la collectivité : la mise à disposition d’un véhicule s’effectue dans les conditions 
fixées par une délibération annuelle, tandis que tout autre avantage en nature (logement, etc.) doit 
donner lieu à une délibération nominative pour en préciser les modalités d’usage. 

L’utilisation d’un véhicule recouvre deux cas de figure distincts :  

- les véhicules de service, dont les agents ont l’usage uniquement dans le cadre des missions 
du service, excluant donc un usage privatif. Leur utilisation est soumise à une autorisation – 
permanente ou temporaire – du supérieur hiérarchique qui peut inclure, à titre exceptionnel, 
une autorisation de remisage à domicile. L’employeur territorial fixe également les conditions 
d’utilisation de ces véhicules. En l’absence de réglementation propre aux collectivités 
territoriales, celles-ci se réfèrent aux textes applicables aux agents de l’État, qui exigent 
notamment la tenue d’un carnet de bord pour tous les véhicules administratifs ;  

- les véhicules de fonction, pouvant être utilisés pour les besoins du service mais également à 
titre privé : la mise à disposition d’un véhicule de fonction doit être justifiée par des nécessités 
de service, et la liste des bénéficiaires potentiels est limitée par l’article 21 de la loi du 
28 novembre 1990 (version consolidée au 21 février 2007) à certains emplois fonctionnels 
des collectivités. Pour les communes de moins de 80 000 habitants, seul l’emploi de directeur 
général des services peut bénéficier d’un tel avantage en nature, dont l’usage est privatif et 
exclusif. Le nouvel article L. 2123-18-1-1 du CGCT, susmentionné, ne modifie pas cette liste 
limitative de bénéficiaires mais annualise l’obligation préexistante de prendre une 
délibération sur les véhicules de fonction accordés aux élus ou aux agents : « Selon des 
conditions fixées par une délibération annuelle, le conseil municipal peut mettre un véhicule 
à disposition de ses membres ou des agents de la commune lorsque l'exercice de leurs 
mandats ou de leurs fonctions le justifie ». 

Par délibération du 9 décembre 2008, le conseil municipal de Périgueux a fixé les règles 
générales sur la gestion du parc de véhicules, a attribué un véhicule de fonction au maire et autorisé 
la mise à disposition de véhicules aux autres agents « pour les besoins de leur service pendant les 
heures et les jours de travail » avec autorisation de remisage des véhicules. Le principe de 
l’attribution d’un véhicule de fonction uniquement au maire a été réaffirmé par une nouvelle 
délibération en 2018. Par ailleurs, seul le maire est habilité à délivrer les arrêtés individuels relatifs 
au remisage à domicile. 

Dans un second temps, la commune s’est dotée d’un règlement d’utilisation des véhicules 
de service municipaux pris après avis du CTP du 22 juin 2010 mis en application en septembre 
2010. 

À la lecture de ces éléments, il apparaît que la gestion des véhicules de service comporte 
plusieurs lacunes :  

- le règlement distingue les utilisateurs occasionnels (avec délivrance d’ordre de mission 
temporaire et « autorisation préalable de l’autorité territoriale pour chaque déplacement 
hors agglomération ») des utilisateurs permanents, qualité liée à la « fonction occupée et aux 
missions exercées » souvent soumis à des astreintes ; le texte ne précise pas qui est l’autorité 
territoriale chargée de donner cette autorisation ; par commodité, l’utilisateur permanent peut 
remiser son véhicule à domicile mais le règlement ne précise cependant pas si un ordre de 
mission permanent est délivré et validé ; 

- le règlement ne précise pas le périmètre de circulation autorisé pour les véhicules municipaux 
qu’il soit limité au territoire de la ville ou de la communauté d’agglomération ; 
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- en ce qui concerne l’approvisionnement des véhicules, le règlement intérieur et les 
délibérations précitées n’indiquent pas comment sont utilisées les cartes accréditives de 
carburant délivrées aux agents ; au cours de l’instruction, la collectivité a précisé que trois 
cartes de carburant sont à la disposition des utilisateurs dûment autorisés, dont une réservée 
au maire et deux au « service logistique en charge du parc automobile ». 

Au 31 décembre 2017, sur un parc de 63 véhicules assurés, un seul relève de la catégorie 
des véhicules de fonction, et 19 de la catégorie des véhicules de service affectés à certains cadres. 
Selon le rapport d’orientations budgétaires de 2018, quatre véhicules de service constituent un 
avantage en nature, leur attribution n’étant pas conditionnée par l’exercice d’astreintes ou à une 
obligation d'intervention en dehors des heures de service. 

Pour rappel et en l’absence de texte applicable aux agents des collectivités territoriales, la 
circulaire n° 97-4 du 5 mai 1997 relative aux conditions d’utilisation des véhicules de service des 
agents de l’Etat, limite l’usage des véhicules de service aux strictes nécessités du service et 
recommande un encadrement strict des exceptions à ce principe. Tout en indiquant qu’il est 
« éminemment souhaitable (…) que les conducteurs ne conservent pas l’usage de leur véhicule 
au-delà du service », ce texte prévoit, en cas de circonstances exceptionnelles, des dérogations. Le 
ministre de la fonction publique est allé plus loin en indiquant que « pour les besoins du service, 
les agents peuvent utiliser les véhicules du parc automobile de leur collectivité (…). En revanche, 
l’attribution des véhicules pouvant être utilisés à des fins personnelles n’est prévue par aucun 
texte et est donc irrégulière » (QE n°47775, 7 avril 1997, JOAN, p.1799). 

S’agissant du contrôle de l’utilisation des véhicules, la commune a indiqué que « la 
distribution de carburant est faite en régie. La collectivité possède une cuve Gasoil et une cuve 
Sans Plomb. Le contrôle des distributions et des consommations est fait grâce au logiciel EASY 
CONNECT. Il existe quelques cartes carburant qui servent occasionnellement, lors des 
déplacements, dont le contrôle est effectué par le service énergie environnement ». 

Il ressort de l’instruction qu’aucun contrôle formalisé n’a été mis en place. Il n’y a pas de 
rapprochement aléatoire de quelques cartes avec la date des avitaillements. Par ailleurs, il n’y a 
pas de rapprochement entre les qualités de l’utilisateur et du service avec les consommations pour 
vérifier un éventuel usage privatif du carburant. La commune a précisé, sur ce point, que « la 
consommation est contrôlée annuellement en fonction du type de véhicule », ce qui ne permet pas 
un suivi efficient et dissuasif pour les usagers. 

Les réponses de la commune illustrent que le système de contrôle mis en place est peu 
efficace et ne permet pas d’assurer que le véhicule n’est pas utilisé à des fins privatives, les agents 
étant parfois autorisés à remiser les véhicules à leur domicile. 

 

En réponse au rapport d’observations provisoires, le maire a précisé prendre acte de cette 
recommandation : « La commune révisera en temps utile son règlement intérieur ». 
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7 LA GESTION DES SERVICES CULTURELS  

7.1 La politique culturelle et sa communication  

La politique culturelle de la ville de Périgueux s'inscrit dans un continuum historique qui a 
débuté sous le second Empire avec la création du Musée du Périgord doté de la première 
bibliothèque de lecture publique du département. Un siècle plus tard, la ville s’est dotée d'un 
théâtre municipal d'abord appelé « Le Palais des Fêtes ». Ce processus s’est poursuivi avec 
l'installation dans les murs d'une ancienne congrégation religieuse, « la Visitation », d’un centre 
culturel puis du conservatoire de musique et de danse. Enfin, le site-musée Vesunna a été édifié 
au début du 21ème siècle par l’architecte Jean NOUVEL.  

En plus de ces équipements, des associations complètent l’offre culturelle de la ville, 
notamment dans le domaine du spectacle vivant et des événements culturels. Selon les services de 
l’ordonnateur, la stratégie de l’équipe municipale en matière de politique culturelle s'appuie sur le 
triptyque suivant : 

- des actions culturelles tournées vers tous les publics, utilisant la médiation et la formation ; 

- une programmation exigeante privilégiant le spectacle vivant et la création ; 

- l’attractivité et le rayonnement de la capitale du Périgord. 

La ville conduit ainsi en régie directe une politique d'offre culturelle généraliste à partir de 
ses services et de ses équipements culturels sur lesquels elle a beaucoup investi à partir de la 
montée en puissance de la décentralisation culturelle (années 1983 à 2003). 

Ainsi, avec les mandats d'Yves GUENA (1971-1996) et de Xavier DARCOS (1997-2007), 
qui furent par ailleurs ministres et parlementaires, la culture fut considérée comme un levier de 
développement prioritaire. Il s’ensuit que cette politique représente le premier poste de dépenses 
de la ville, comme le montre le tableau infra. 

  Les dépenses de fonctionnement par politique publique en 2017 

En € 

Politique 
Masse 

salariale 
Dépenses des 

services 
Subventions Total % 

Culture 6 156 538 1 618 202 1 076 150 8 850 890 24,9% 

Éducation-jeunesse 3 634 363 4 109 639 268 550 8 012 552 22,5% 

Espace public 5 498 277 2 220 777 0 7 719 054 21,7% 

Sport et santé 1 703 626 692 216 272 594 2 668 436 7,5% 

Vie des quartiers/social 1 365 167 319 124 720 080 2 404 371 6,8% 

Sécurité 1 626 848 297 667 22 078 1 946 592 5,5% 

Économie et tourisme 579 180 501 999 144 200 1 225 380 3,4% 

Environnement 712 077 397 320 0 1 109 398 3,1% 
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Politique 
Masse 

salariale 
Dépenses des 

services 
Subventions Total % 

Citoyenneté 894 638 140 168 0 1 034 806 2,9% 

Urbanisme et habitat 447 406 197 537 0 644 943 1,8% 

Total 22 618 121 10 494 648 2 503 652 35 616 422 100% 

Source : chambre régionale des comptes, d’après les données transmises par la commune  

La communication de chacune de ces entités est gérée par une personne dédiée au sein de 
la direction de la communication. Elle accompagne les services dans leurs demandes et assure la 
promotion de leurs actions et de leurs événements. 

Les trois associations culturelles qui ont signé une convention d'objectifs et de moyens 
avec la commune, « L'Odyssée », « Sans Réserve » et « CLAP » ont une personne ressource en 
communication au sein de leur propre équipe. La commune appuie ces associations en termes de 
communication au fil de leur programmation artistique et notamment lors des temps forts qui 
ponctuent les saisons culturelle et estivale comme le festival international des arts du mime et du 
geste « Mimos », le festival de musique baroque « Sinfonia », le concours de chanson « La truffe 
de Périgueux » et le Salon international du livre gourmand.  

Le service communication de la ville a développé différents outils et supports pour assurer 
la valorisation de l'action culturelle. Tout au long de l'année, un « agenda des manifestations » 
bimestriel recense l'ensemble des rendez-vous culturels et festifs portés par la commune et ses 
partenaires. Il est diffusé à 26 000 exemplaires. Lors de la saison estivale, le service 
communication édite « le guide de l'été », qui recense les manifestations organisées par la ville, 
ses partenaires, mais aussi toute association inscrite à la maison des associations dont la 
programmation est ouverte au public. Il est imprimé à 35 000 exemplaires et diffusé dans tout le 
département de la Dordogne. 

En réponse au rapport d’observations provisoires, l’ordonnateur a relevé que la valorisation 
du patrimoine culturel tient une place importante dans le programme « Action cœur de ville » dans 
lequel la ville a été retenue avec la communauté d’agglomération « Le Grand Périgueux » :  
requalification du Musée d’Art et d’Archéologie du Périgord (MAAP), restructuration du centre 
culturel de la Visitation et mise en valeur du patrimoine gallo-romain autour du site-musée 
Vesunna.  

7.2 Le musée d’art et d’archéologie du Périgord (MAAP) 

Le musée d’art et d’archéologie du Périgord a été créé en 1835 afin de conserver le 
patrimoine archéologique, architectural et mobilier de la ville de Périgueux et du département de 
la Dordogne. Le musée est installé dans un bâtiment conçu à cet effet, réalisé à la fin du XIXème 
siècle par Charles Planckaert qui fut également l’architecte du musée Bonnat-Helleu, situé dans la 
ville de Bayonne. Le musée est attributaire de l’appellation « Musée de France » depuis 2002.  

Les collections sont composées d’environ quarante mille références dans des domaines 
divers : près de vingt mille pièces en archéologie, cinq mille pour les beaux-arts et les arts 
décoratifs sur une période courant du IVème au XXIème siècle, cinq mille œuvres d’arts premiers 
d’Océanie, d’Afrique, d’Amériques et d’Asie, et une importante collection en monnaies et 
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médailles ainsi qu’en histoire naturelle. Selon le projet scientifique et culturel du musée (PSC) et 
son site internet, les collections archéologiques, particulièrement riches pour un musée de cette 
dimension, sont les quatrièmes les plus importantes de France après celles du musée d’archéologie 
nationale de Saint-Germain-en-Laye, du musée national de la préhistoire des Eyzies et du musée 
départemental de la préhistoire de Nemours.  

Le bâtiment d’une surface totale de 4 400 m² appartient à la commune. Outre les 2 000 m² 
de salles d’expositions permanentes et temporaires, il est composé de réserves, de bureaux, d’un 
centre de documentation, de salles destinées à la médiation culturelle et d’un atelier-menuiserie.   

En tant que musée labellisé, les missions du MAAP sont définies par l’article L. 441-2 du 
code du patrimoine :  

- conserver, restaurer, étudier et enrichir les collections ;  

- rendre les collections accessibles au public le plus large ;  

- concevoir et mettre en œuvre des actions d'éducation et de diffusion visant à assurer l'égal 
accès de tous à la culture ; 

- contribuer aux progrès de la connaissance et de la recherche ainsi qu'à leur diffusion. 

Le musée organise aussi trois à quatre expositions temporaires par an consacrées à la 
valorisation de ses collections et à l’accueil d’artistes contemporains. Il organise de nombreuses 
actions envers les publics : conférences, découvertes-ateliers, jeux de piste. Il participe à des 
événements nationaux comme les « Journées européennes du patrimoine », la « Nuit des 
musées », des opérations spéciales comme le week-end des musées Télérama et s’inscrit dans les 
programmations des festivals périgourdins à l’instar d’« Expoésie », ou encore du « salon du Livre 
Gourmand ». 

Le 6 juillet 2018, le conseil municipal a approuvé le projet scientifique et culturel (PSC) 
de l’établissement.  

7.2.1 Organisation et moyens  

Conformément aux exigences législatives et réglementaires liées à l’appellation « Musée 
de France », l’établissement est dirigé par un agent, conservateur en chef du patrimoine de la 
fonction publique territoriale.  

Jusqu’en mars 2019, la directrice d’établissement était secondée par un directeur adjoint, 
également conservateur du patrimoine, cadre d’emploi le plus élevé de la filière « culture » de la 
fonction publique territoriale. La présence de deux conservateurs du patrimoine à la tête d’un 
musée municipal dont la fréquentation demeure peu importante (23 753 entrées en 2017, 24 312 
en 2012) pouvait paraître atypique mais cette situation a été résolue avec le départ en retraite de 
l’ancien directeur adjoint du musée. La directrice est désormais assistée d’une attachée de 
conservation.   

 

En fin d’année 2018, les services du musée sont composés de 15 agents (13,6 équivalent 
temps plein – ETP) répartis en quatre pôles :  

- la médiation culturelle, en charge des relations avec les publics, composée de deux agents ;  
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- le pôle scientifique, chargé de la régie des collections (récolements, inventaires, 
catalographie) composé d’un seul agent à temps partiel (0,7 ETP) ;  
- le service technique, chargé des moyens généraux, des travaux et des montages d’exposition 

(deux ETP) ;  
- l’accueil, la billetterie et la surveillance (six ETP) ;  
- la communication (un ETP).  

La présence d’un agent chargé de la communication à temps plein apparaît peu justifiée 
alors que la communication de tous les équipements et services culturels de la ville (site-musée 
Vesunna, médiathèque Pierre Fanlac, centre culturel de la visitation, conservatoire municipal de 
musique et de danse) est gérée par une personne dédiée au sein de la direction de la communication 
de la ville. En réponse au rapport d’observations provisoires, le maire de la commune a précisé 
que cet agent n’est pas « à proprement parler une chargée de communication » et qu’elle mettait 
en œuvre d’autres missions (médiation numérique interne, tenue du site et des réseaux sociaux, 
surveillance des salles et accompagnement des visites scolaires). 

Selon le projet scientifique et culturel de l’établissement, « en raison de budgets 
contraints », des mutualisations de personnel ont été mises en place : la personne chargée de la 
gestion des œuvres et de leur récolement partage son temps de travail entre le MAAP (70 %) et le 
site-musée Vesunna (30 %) tandis que les agents du service technique travaillent également pour 
d’autres services de la ville.  

Il apparaît que le pôle scientifique n’est peut-être pas assez doté pour mettre en œuvre les 
missions qui lui sont assignées (voir infra). La suppression du poste d’assistant de communication 
à plein temps et le départ en retraite du directeur adjoint du musée en juin 2019 pourrait ainsi 
permettre de dégager de nouvelles marges de manœuvre et/ou de réaliser des économies de 
fonctionnement. Le maire a relevé, en réponse au rapport provisoire de la Chambre, que cette 
suggestion sera prise en considération dans les évolutions futures du MAAP. 

Le budget de l’établissement est fortement consacré aux dépenses de personnel qui 
s’établissaient à 670 K€ en 2017 sur un budget total de 815 K€. Les autres dépenses se répartissent 
de la façon suivante : 65 K€ de dépenses d’investissement dans le bâtiment, 34 K€ de dépenses de 
fluides, 23 K€ de dépenses courantes gérées par le musée, 10 K€ de frais d’entretien et de 
maintenance. Les recettes générées par le musée sont très faibles : 31 K€ pour la billetterie et à 
peine plus de mille euros pour le point de vente.  

7.2.2 Un entretien et un cadre technique défaillants 

Le musée dispose de deux réserves climatisées mais une partie importante des œuvres est 
actuellement stockée au sous-sol du bâtiment et dans diverses salles non prévues à cet effet. Le 
musée ne dispose d’aucune réserve sécurisée et climatisée. Ces conditions d’entreposages ne 
permettent pas d’assurer la sécurité des pièces, ni leur conservation dans de bonnes conditions. Il 
n’existe pas de plan d’évacuation des œuvres. En réponse au rapport d’observations provisoires, 
le maire a précisé que ce plan est en cours de préparation. 

Selon l’établissement, la conservation des objets et des œuvres est un « souci permanent », 
particulièrement dans l’environnement d’un bâtiment conçu à la fin du XIXème siècle. À ce jour, 
l’état des lieux se présente, selon le PSC, de la manière suivante : 

- sections Préhistoire et Ethnographie, conditions convenables mais problème d'hygrométrie 
trop variable ; 
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- salles des Beaux-arts, conditions très médiocres (lumière naturelle sans protection U.V, trop 
de chaleur et de sécheresse de l’atmosphère en période estivale) ; 

- cloître et donc lapidaire, conditions dégradées par le contact avec l’air en partie pollué : 
alternances chaud/froid humidité/sécheresse ; 

- chapelle (réserve de peintures et d’objets) trop humide à certaines périodes de l’année, 
remontées d’eau par le sol ; 

- sous-sols (réserves de peintures, cadres, objets...) pollués par l’air via les soupiraux (malgré 
une tentative de filtration), fortes hygrométries (moisissures) du fait d’absence de ventilation 
due, en grande partie, à la présence obligatoire de portes coupe-feu. 

Par ailleurs, compte tenu des grandes verrières (plus de sept mètres) du bâtiment et de 
l’absence du double-vitrage dans la plupart des salles et des bureaux, le lieu demeure difficile à 
chauffer. Selon le PSC, l’entretien des locaux et des très nombreuses vitrines « est un défi 
permanent et (…) à ce jour, l’ensemble de l’entretien n’est assuré qu’à proportion d’un demi 
équivalent temps plein, ce qui est insuffisant ». Les agents chargés de l’accueil et de la surveillance 
peuvent également participer aux tâches d’entretiens. 

L’ensemble du site a été présenté au cours de l’instruction du rapport de la chambre 
régionale des comptes et il apparaît que plusieurs salles ne sont pas suffisamment aménagées ou 
entretenues pour accueillir du public ou des enseignants-chercheurs. De plus, le bâtiment ne 
permet que très partiellement l’accueil des personnes à mobilité réduite (accès peu pratique, sur 
demande, par l’arrière du musée et déplacement limité au rez-de-chaussée). 

Enfin, la sécurité du site n’est pas correctement assurée.  

Malgré ces moyens limités, les équipes du musée sont cependant parvenues à réaménager 
en interne une partie des salles selon les standards muséographiques actuels. Le musée a obtenu, 
en 2018, le troisième prix du concours national « Osez le musée » organisé par le ministère de la 
culture et de la communication.  

7.2.3 Inventaire, récolement décennal et informatisation : des missions inachevées  

Les « Musées de France » doivent récoler leurs collections tous les dix ans. Le MAAP, 
titulaire de l’appellation depuis 2002 devrait donc avoir achevé son premier récolement le 12 juin 
2014, selon la date butoir fixée par une circulaire du 17 septembre 2004 de la direction des musées.   

Le récolement est l’opération qui consiste à vérifier, sur pièce et sur place, à partir d’un 
bien ou de son numéro d’inventaire : la présence du bien dans les collections, sa localisation, son 
état, son marquage, la conformité de l’inscription à l’inventaire avec le bien ainsi que, le cas 
échant, avec les différentes sources documentaires, archives, dossiers d’œuvres, catalogues.  

Cette vérification nécessite une bonne tenue et une complétude des inventaires. Au cours 
de l’instruction ces inventaires ont été contrôlés sur pièce et sur place. Il apparaît que les registres 
sont bien tenus et les différentes pièces sélectionnées au hasard dans les inventaires ont bien été 
identifiées au sein des collections, en salles ou en réserves. Cependant, la direction du musée 
reconnaît elle-même que « de longue date, d’anciennes collections, pour des raisons de manque 
de temps, n’ont pas été traitées et restent à inscrire, ainsi que quelques dons manuels arrivés 
récemment. » 
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Le récolement est quant à lui loin d’être achevé. En 2018, 24 280 objets ont pu être récolés 
sur un total de 40 779, soit environ 59 %. Selon la direction, ceci s’explique par un manque de 
personnel disponible. Le musée a fait appel à plusieurs stagiaires ou vacataires au cours de la 
saison estivale mais ne dispose pas, en interne et de manière permanente, d’un nombre suffisant 
de personnel pour achever cette mission pourtant obligatoire. Selon la conservatrice, « au rythme 
actuel (1ETP), l’on peut considérer que le récolement devrait s’achever en 2028 ».  

Cette situation démontre que le MAAP ne peut, par manque de moyens ou d’organisation, 
procéder à la conservation des œuvres qui leur sont confiées. Elle doit conduire la commune à 
réagir rapidement afin de respecter les obligations qu’elle s’est elle-même imposée en sollicitant 
et en conservant l’appellation « Musée de France ».  

Enfin, s’agissant de la numérisation ou informatisation, 16 372 objets ont été traités soit 
40 % des collections. Par ailleurs, 85 % des notices catalographiques saisies ne sont pas complètes 
au sens des normes de la direction des musées du ministère de la culture.  

En réponse au rapport d’observations provisoires, le maire a indiqué qu’environ 2 % des 
collections soit environ mille pièces ont bien été identifiées mais n’ont pas été traitées. Ces 
informations sont contradictoires avec celles, pourtant très précises, qui avaient été communiquées 
lors de l’instruction du rapport de la chambre régionale des comptes. Le maire a également précisé 
qu’« en ce qui concerne la mission de conservation, des améliorations pourraient être envisagées 
par la collectivité en termes de moyens. 

7.2.4 Une fréquentation faible, notamment des publics touristiques  

Le musée, avec 23 438 entrées en 2017, est le 4ème établissement le plus visité du 
département, derrière le site Lascaux IV, le musée national de la Préhistoire des Eyzies et Vesunna 
(34 063 visiteurs).  

Du point de vue des statistiques de billetterie, essentiellement français, le public est très 
fortement local : 89 % est originaire du département et plus de la moitié sont habitants de 
Périgueux. Les départements limitrophes en majorité, quelques départements éloignés et enfin les 
touristes étrangers représentent 11 %, dont 7 % sont européens. 

Selon la direction, 67 % des visiteurs sont attirés par des actions spécifiques (expositions, 
manifestations, conférences, inaugurations, service des publics). C’est principalement un public 
de proximité auquel s’ajoutent quelques primo-visiteurs et les publics attachés aux événements 
nationaux (nuit des musées, journées européennes du patrimoine). Sur ces 67 %, 8,5% payent un 
droit d’entrée pour des prestations du service des publics : accueil des scolaires hors Périgueux, 
médiations à l’année et animations durant les vacances scolaires.  

Le public touristique constitue une clientèle moins régulière, représentant seulement 
27,5 % de la fréquentation dont très peu de groupes (0,5 %). En 2017, 8 113 entrées payantes ont 
été décomptées par le musée, soit moins d’un quart des entrées totales.  

Cette situation peut s’expliquer par des liens anciens et régulièrement entretenus avec les 
écoles et les publics spécialisés mais plus distendus avec les non-résidents. Le musée n’est pas 
référencé, contrairement au site-musée de Vesunna, parmi les grands sites du Périgord, et les billets 
ne sont pas vendus à l’office intercommunal de tourisme. Il n’est pas non plus référencé parmi les 
« incontournables » du site interne de l’office.  



RAPPORT D’OBSERVATIONS DEFINITIVES  
 
 

 
74 

Les plages horaires d’ouverture sont elles aussi orientées pour le public local, notamment 
scolaire : du 1er octobre au 31 mars, le musée est ouvert de 10h à 17h en semaine et de 13h à 18h 
en fin de semaine et du 1er avril au 30 septembre, de 10h30 à 17h30 la semaine et de 13h à 18h en 
fin de semaine.  

Le coût du billet est de 5,50 € pour un plein tarif et de 3,50 € pour un demi-tarif. La 
commune propose également un billet jumelé MAAP/Vesunna au tarif de 9 € qui représente moins 
de 10 % des ventes.  

7.3 Le site-musée Vesunna 

Dans le quartier de Vésone à Périgueux, un site archéologique majeur pour la ville fut 
découvert en 1959, la domus de Vésone. C’est une vaste et riche demeure gallo-romaine (4 000 m²) 
dont les murs en élévation avaient conservé des peintures murales en place. 

En 1992, la municipalité de Périgueux a pris la décision de protéger ce site par un grand 
parapluie, de l’ouvrir au public et d’y aménager un musée consacré à la domus, au mobilier 
archéologique qui en provenait, mais aussi à la ville antique.  

Cette réalisation a coûté 9,36 M€ et a bénéficié d’une importante aide financière de l’État. 
Le bâtiment du musée est l’œuvre de Jean NOUVEL, sélectionné sur concours. Il remplit les 
missions définies dans le document de programmation de 1993 : protection du site archéologique, 
exposition permanente, zone d’accueil du public. Cependant les locaux ne permettent pas de 
remplir l’ensemble des missions du musée, en particulier les activités pédagogiques et culturelles 
du fait de l’absence de salle d’exposition temporaire et d’un espace pour l’accueil des publics 
scolaires trop étroit (30 m²). Selon le dossier de demande d’appellation produit en juillet 2007, 
« Ces locaux manquent cruellement au développement des activités du musée. » 

Ouvert au public depuis le 12 juillet 2003, le musée fut inauguré le 30 septembre 2003 par 
le ministre de la culture et de la communication de l’époque. L’établissement s’est vu décerné 
l’appellation « Musée de France » par arrêté du ministre de la culture et de la communication en 
date du 19 novembre 2009.  

À son ouverture et jusqu’au mois de juillet 2007, le musée a été exploité, par contrat 
d’affermage par la SEMITOUR, une société d’économie du département de la Dordogne 
gestionnaire de sites culturels, d’hébergements et de loisirs. Le contrat d’affermage avait été résilié 
par la commune à la suite de plusieurs désaccords sur les modalités de gestion du site.  

Contrairement au MAAP, le site-musée ne dispose pas de projet scientifique et culturel 
alors qu’il s’agit d’une obligation pour les établissements titulaires de l’appellation « Musée de 
France ». En réponse au rapport d’observations provisoires, le maire a expliqué l’absence de PSC, 
en ces termes : « Une équipe restreinte, des expositions innovantes créées « maison », une 
programmation dynamique et qualitative pour maintenir les recettes et le taux de fréquentation, 
n’ont pas encore laissé la possibilité à l’équipe d’accorder suffisamment de temps à la rédaction 
(et à l’ensemble des réunions de concertation avec nos partenaires) d’un nouveau PSC ». La 
préparation du projet d’établissement devrait commencer à partir de la fin de l’année 2019, après 
l’achèvement du récolement décennal.  
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7.3.1 Organisation et moyens  

Conformément aux exigences législatives et réglementaires liées à l’appellation « Musée 
de France » et à l’instar du MAAP, l’établissement est dirigé par un personnel scientifique, 
conservateur en chef du patrimoine de la fonction publique territoriale.  

En fin d’année 2018, les services du musée sont composés de 11 agents (10,3 équivalent 
temps plein – ETP) répartis en quatre pôles :  

- la médiation culturelle, en charge des relations avec les publics, composée de quatre agents ;  

- le pôle scientifique chargé de la régie des collections (récolements, inventaires, catalographie) 
composé de deux agents : un régisseur des collections et un agent à temps partiel qui travaille 
également pour le MAAP (1,3 ETP) ;  

- le pôle technique chargé des moyens généraux et des travaux (un ETP) ;  

- l’accueil, la billetterie (deux ETP). 

Le musée n’est pas doté d’agents de surveillance, celle-ci étant assurée par un système 
vidéo.  

Comme pour le MAAP, le budget de l’établissement est fortement consacré aux dépenses 
de personnel qui s’établissaient à 428 K€ en 2017 sur un budget total de 696 K€. Les autres 
dépenses se répartissent de la façon suivante : 34 K€ de dépenses d’investissement dans le 
bâtiment, 72 K€ de dépenses de fluides, 72 K€ de dépenses courantes gérées par le musée (contre 
23 K€ au MAAP), 13 K€ de frais d’entretien et de maintenance, 15 K€ pour la taxe foncière et 
11,5 K€ pour l’adhésion à la SEMITOUR en tant que « Grand site du Périgord ». Les recettes 
générées par l’établissement sont beaucoup plus importantes qu’au MAAP : 175 K€ dont 138 K€ 
de recettes de billetterie et 33 K€ de recettes liées à la boutique du musée.  

La création d’une extension au site est un véritable « serpent de mer » depuis la création 
du musée. Selon la direction, le site a besoin, pour développer des activités à destination du public :  

- d’une salle d’exposition temporaire ;  

- d’une salle de conférence qui puisse être utilisée pour les réceptions ;  

- d’une cafétéria ;  

- d’un ou deux ateliers pour les animations pédagogiques ;  

- de bureaux supplémentaires.  

Ce projet n’est plus à l’ordre du jour. La réhabilitation du MAAP a été proposée dans le 
cadre du programme « Action cœur de ville » mais aucune mention n’est faite du site-musée gallo-
romain Vesunna.  

La chambre régionale des comptes s’est également interrogée sur le paiement récurrent 
d’une taxe foncière importante alors que les propriétés publiques affectées à un service public ou 
d’utilité générale en sont exonérées. La commune est invitée à régulariser cette situation avec la 
Direction générale des finances publiques.  

7.3.2 Inventaire, récolement décennal et informatisation : des missions inachevées 

Conformément au code du patrimoine, les « Musées de France » doivent récoler leurs 
collections tous les dix ans.  
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Au cours de l’instruction, les services de la commune ont indiqué que 3 836 références 
figuraient en 2009 dans l’inventaire récapitulatif des collections gallo-romaines du musée Vesunna 
fourni au ministère de la culture dans le dossier de demande d’appellation « Musée de France ». 
Il s’agit de références extraites des registres et catalogues du MAAP. En 2009, seules les 
collections exposées dans le musée Vesunna avaient été physiquement transférées.  

L’inventaire est donc à ce jour incomplet, puisque l’ensemble des œuvres du musée n’ont 
pas encore été référencées, notamment celles qui lui sont destinées mais qui n’ont pas encore été 
transférées du MAAP.  

Au 31 décembre 2017, 3 919 biens avaient été récolés, soit 102 % des œuvres inventoriées. 
Compte tenu du caractère incomplet de l’inventaire des œuvres, il n’est pas possible, en l’état, de 
porter une appréciation sur la situation du processus de récolement au sein de l’établissement. En 
tout état de cause, le premier récolement décennal devra être finalisé au plus tard à la fin de l’année 
2019. 

L’informatisation des collections a été engagée en 1997 puis reprise en 2015 avec 
l’acquisition du logiciel WEBMUSÉO : 5 339 notices d’œuvres y sont actuellement répertoriées. 

7.3.3 Fréquentation et publics 

La fréquentation est en légère augmentation depuis 2014 et s’établissait à 37 063 visiteurs 
en 2017 contre 30 606 en 2014.  

Contrairement au MAAP, elle présente un caractère essentiellement touristique, les 
visiteurs payants constituant d’ailleurs 61 % de l’ensemble des visiteurs et les publics scolaires 
seulement 22 % en 2017 (8 049 visiteurs). La même année, le MAAP n’accueillait que 
8 113 visiteurs payants et a contrario 15 630 scolaires. Ces deux musées municipaux présentent 
donc des publics complémentaires. Il est cependant surprenant que les liens entre les 
établissements scolaires et le site-musée Vesunna ne soient pas plus approfondis alors que l’étude 
du monde gallo-romain figure au programme scolaire du cours moyen des écoles primaires.  

L’origine géographique des publics de l’établissement permet de confirmer ces constats. 
En 2017, sur 37 063 visiteurs, seulement 39 % d’entre eux étaient originaires de Périgueux et du 
département de la Dordogne contre 89 % pour le MAAP.  

Cette situation peut s’expliquer par la volonté politique, exprimée dès l’origine du projet, 
de construire un équipement scientifique de standard national voire international caractérisée par 
la collaboration de l’architecte Jean NOUVEL. Le bâtiment est à la fois une vitrine culturelle pour 
la commune et un outil de préservation du site antique. De plus, il est logique qu’un musée dont 
l’intérêt principal est l’exposition de vestiges archéologiques ne conduise pas les visiteurs, 
notamment locaux, à le découvrir plusieurs fois. Pour stimuler de nouvelles visites, l’établissement 
devrait proposer une politique d’expositions temporaires riche et diversifiée ce qui apparaît 
difficile du fait des contraintes techniques (salles disponibles) et financières de l’établissement.  
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  Évolution de la fréquentation du site-musée Vesunna 

En nombre de visiteurs 

 
Source : chambre régionale des comptes, d’après les informations transmises par la commune 

En 2018, aucune exposition temporaire n’a ainsi été présentée même si des animations ont 
pu être proposées et deux objets de curiosité exposés. En 2017, deux expositions ont été organisées 
dont une à cheval sur l’année 2016.  

Le coût du billet est de 6 € pour un plein tarif et de 4 € pour un tarif réduit.  

7.4 Conclusion sur la situation muséographique 

Le MAAP et Vesunna représentent une charge financière importante pour la commune. En 
2017, ces deux structures ont totalisé plus de 1,5 M€ de dépenses et seulement un peu plus de 
200 K€ de recettes. Or, la gestion des musées de Périgueux apparaît excessivement cloisonnée 
alors que le développement d’une offre muséographique commune, et non unique, permettrait sans 
nul doute de renforcer l’attractivité de cette offre riche. Il est donc nécessaire que se mette 
rapidement en place une réelle stratégie muséographique.  

Les deux établissements disposent en effet d’atouts et de faiblesses complémentaires : le 
MAAP entretient des liens approfondis avec le public local, notamment scolaire, mais sa 
renommée en dehors de Périgueux et du département est faible. Inversement, le public touristique 
est le moteur principal de la fréquentation de Vesunna nettement plus en retrait s’agissant du public 
scolaire et local. Par ailleurs, le MAAP dispose des locaux qui, rénovés, permettraient aux deux 
sites de coordonner leurs actions de médiation culturelle en organisant des expositions temporaires 
et des ateliers pour les enfants voire des conférences.  
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Outre la création d’une direction commune permettant de coordonner l’action des deux 
musées en insistant sur la complémentarité de leur offre, des mutualisations évidentes pourraient 
être mises en place :  

- mutualisation des services techniques : menuiserie, peinture, transport des œuvres, 
installation des collections ;  

- mutualisation des pôles scientifiques chargés de la régie des collections pour le récolement, 
l’inventaire, et la numérisation ;  

- mutualisation des services chargés des publics afin de développer des ateliers et parcours 
valorisant les collections du MAAP et le site-musée gallo-romain.  

Cette approche apparaît d’autant plus aisée que les collections de Vesunna sont d’anciennes 
collections du MAAP lequel possède une approche encyclopédique de la muséographie.  

Cette mutualisation des deux établissements pourrait être confortée par la création d’une 
« marque » commune comme cela existe à Poitiers, La Rochelle9, Sens10 ou encore Strasbourg11 
sous la formulation générique « Les musées de … ».  

 

 

 En réponse au rapport d’observations provisoires, le maire s’est déclaré favorable à la mise 
en œuvre de ces deux recommandations.  

7.5 La médiathèque Pierre Fanlac  

La bibliothèque municipale de Périgueux a été fondée en 1809 à partir des fonds confisqués 
aux institutions religieuses et aux aristocrates émigrés, regroupés dans un premier temps à l'école 
centrale de la Dordogne. Ces saisies révolutionnaires sont venues s'ajouter aux collections de la 
bibliothèque de la société littéraire de Périgueux, créée en 1780 et transférée à la ville dès 1781. 
Le fonds patrimonial a été enrichi par des dons de collectionneurs et d'érudits locaux des 19e et 
20e siècles. La médiathèque Pierre Fanlac est relativement proche du centre-ville mais n'est pas 
bien signalée dans les rues avoisinantes et le bâtiment lui-même, en retrait de la rue, manque de 
visibilité. L'équipement a été construit en 1988 pour abriter la bibliothèque transférée depuis son 
ancien site, un bâtiment ancien et monumental occupé conjointement avec le musée, situé cours 
de Tourny à quelques centaines de mètres. La médiathèque dispose de trois annexes : Saint-
Georges, Le Toulon et le Gour de l’Arche.  

                                                 
9 https://www.larochelle.fr/culture-sports-et-loisirs/musees-de-la-rochelle.html.  
10 https://www.musees-sens.fr.  
11 https://www.musees.strasbourg.eu.  
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7.5.1 Organisation et fonctionnement   

 Budget analytique de la médiathèque et des annexes de 2015 à 2017 

En € 

 
         Source : commune de Périgueux  

Le réseau de lecture publique est dirigé par un conservateur d’État mis à disposition par le 
ministère de la culture et de la communication au titre de son soutien aux bibliothèques 
municipales classées.  

Au premier semestre de l’année 2018, le fonctionnement de la médiathèque et des annexes 
était assuré par 35 agents (33,45 ETP) dont trois agents de catégorie A, sept agents de catégorie B 
et 25 agents de catégorie C. Les personnels sont répartis en plusieurs services : adultes, jeunesse 
et annexes, musiques et sons, cinéma, accueil, périodiques, etc.  

Compte tenu des contraintes de service, le conseil municipal a adopté par délibération du 
8 novembre 2001 un régime spécifique de temps de travail pour les agents de la médiathèque, 
après avis du comité technique paritaire. Il est prévu que les agents réalisent 39 h de travail 
hebdomadaire en journée continue avec une pause déjeuner de 30 minutes, assimilée à du temps 
de travail effectif. Le protocole d’accord prévoit que les agents alternent une semaine de travail 
longue (du lundi au samedi, soit 47 h) avec une semaine courte (du mardi au vendredi, soit 31 h). 
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En contrepartie, les agents de catégorie B et C disposent de 23 jours de RTT tandis que les cadres 
disposent d’un forfait de 44 jours de congés et de RTT.  

Le comité technique paritaire réuni le 12 décembre 2002, près d’un an après la mise en 
œuvre des nouveaux temps de travail, a institué un nouveau régime horaire pour les agents de la 
médiathèque. « Constatant divers dysfonctionnements dans la gestion du temps de travail », il a 
été décidé de porter la durée hebdomadaire de travail à 40 h par semaine répartie en cinq journées 
continues de huit heures comprenant le temps de repas compté pour trois minutes. Les agents 
travaillent du mardi au samedi et bénéficient d’un jour de RTT un samedi sur deux par roulement. 
Les agents de catégorie B et C bénéficient ainsi de 55 jours de congés et de RTT au total (25 jours 
de congés statutaires et 27 jours de RTT).  

Cette situation n’est pas régulière. En premier lieu, aux termes de l’article 2 du décret 
n° 2001-623 du 12 juillet 2001 relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans 
la fonction publique territoriale, la définition des cycles de travail relève de l’organe délibérant des 
collectivités territoriales et non des comités techniques paritaires, comme c’est le cas en l’espèce. 
Les agents de la médiathèque auraient donc dû demeurer soumis aux cycles de travail approuvés 
par la délibération du 8 novembre 2001.  

En second lieu, il apparaît que les agents bénéficient d’une demi-heure de pause pour 
déjeuner laquelle est prise en compte dans le temps de travail effectif.  Les textes relatifs à 
l’organisation du temps de travail dans la fonction publique territoriale (décrets n° 2000-815 du 
20 août 2000 et n° 2001-623 du 12 juillet 2001) n’organisent pas le temps de pause méridienne et 
de repas. Ces textes prévoient seulement, dans le cadre des garanties minimales de travail, 
« qu’aucun temps de travail quotidien ne peut atteindre 6 heures sans que les agents bénéficient 
d’un temps de pause d’une durée minimale de 20 minutes ».  

La circulaire FP n° 1510 du 10 mars 1983 relative au développement de l’horaire variable 
dans les services de l’Etat, applicable aux agents territoriaux du fait de principe de parité avec 
l’Etat, précise que l’interruption méridienne ne doit pas être inférieure à 45 minutes et n’est pas 
comprise dans le temps de travail.  

La pause méridienne dont les agents bénéficient pour déjeuner ne devrait donc pas être 
prise en compte dans le temps de travail en vigueur au sein de la médiathèque. Au cours de 
l’instruction et à la suite des entretiens réalisés avec les services, il est apparu que la durée de cette 
pause demeure difficile à contrôler, en l’absence de contrôle automatisé des horaires de travail. La 
commune est donc invitée à régulariser cette situation en adoptant un temps de travail ne tenant 
pas compte de la pause méridienne laquelle pourrait être fixée à 30 minutes ou plus. Si elle est 
fixée à 30 minutes par jour, le nombre de jours de RTT passerait de 27 à 14, si elle est fixée à 45 
minutes, à huit jours.  

Cette régularisation permettrait à la commune de réaliser des économies importantes sur le 
fonctionnement de la médiathèque.  

 

En réponse au rapport d’observations provisoires, l’ancien ordonnateur a indiqué que la 
pause méridienne des agents était déjà une anomalie lors de son mandat mais qu’il n’avait pas pu 
la résoudre compte tenu du délai nécessaire à la révision des régimes horaires de travail.  



COMMUNE DE PERIGUEUX 
 
 

 
81 

Le maire en fonctions a quant à lui précisé qu’« une nouvelle organisation du travail [a 
été] mise en place à partir du 1er septembre 2019. Les agents de la médiathèque passent aux 
horaires variables avec une pause méridienne de 45 minutes minimum hors temps de travail. Cette 
réorganisation a permis d'étendre les horaires d'ouverture au public ». 

7.5.2 Les services proposés et la fréquentation  

La médiathèque possède les collections suivantes :  

  Collections de la médiathèque  

Lecture publique Documents patrimoniaux 

116 218 livres adultes 

40 407 livres jeunesse 

21 000 documents sonores -1110 partitions 

6 884 DVD 

200 CD-Rom 

276 journaux et revues 

650 cartes et plans 

5 abonnements et bases de données 
électroniques 

Incunables (= imprimés avant 1501) : 63 

Livres imprimés avant 1811 : 16 394 

Livres imprimés entre 1811 et 1914 : 74 017 

Manuscrits : 2 301 

Phonogrammes : 274 

Partitions : 139 

Documents graphiques : 3 921 

Autres : 1 050 

 

Source : commune de Périgueux 

La médiathèque propose, en plus de l’accès à ses collections, des services diversifiés : boîte 
de retour de livres, wifi, projet de développement du portage à domicile avec le CCAS, partenariat 
avec l’UNADEV12 pour moderniser les services à destination du public mal voyant.  

Malgré cette offre diversifiée de services, la fréquentation de la médiathèque apparaît 
décevante bien qu’en augmentation sur la période 2012-2017. Elle s’établissait ainsi à environ 
95 000 visiteurs en 2017 contre un peu moins de 70 000 visiteurs en 2012. Le nombre d’inscrits 
n’était que de 5 948 personnes en 2017 (dont 2 444 hors Périgueux) alors que le taux d’inscription 
moyen au niveau national s’établissait à environ 16 %13. En retenant ce chiffre et la population de 
l’aire urbaine de Périgueux (103 173 habitants en 2014 selon l’INSEE), le taux d’inscrits ne 
s’établit qu’à 5,8 %.  

Cette situation peut s’expliquer par les tarifs de la bibliothèque, relativement élevés pour 
les usagers ne résidant pas à Périgueux (20 € en plein tarif contre 10 € pour les personnes résidant 
à Périgueux) alors même que d’autres bibliothèques de l’agglomération ont instauré la gratuité, à 
l’instar de la médiathèque de Boulazac. La commune a mis fin à cette tarification à la réouverture 
de la médiathèque en généralisant la gratuité des inscriptions.  

                                                 
12 Union nationale des aveugles et déficients visuels.  
13https://www.enssib.fr/bibliotheque-numerique/documents/67551-publics-et-usages-des-
bibliotheques-municipales-en-2016.pdf.  



RAPPORT D’OBSERVATIONS DEFINITIVES  
 
 

 
82 

Par ailleurs, selon le projet scientifique et culturel de l’établissement, la médiathèque 
pouvait souffrir d’une « conception obsolète et inadaptée » qui devrait être résolue par les travaux 
en cours de réalisation qui porteront sur les points suivants :  

- mise aux normes thermiques et énergétiques pour rendre le bâtiment plus économe et 
améliorer son confort d’usage : isolation des grandes surfaces vitrées, modernisation du 
système de renouvellement d’air et de la climatisation du magasin des fonds anciens ;  

- reprise complète de l’étanchéité du bâtiment ;  

- remplacement du système de sécurité incendie obsolète ;  

- extension de 150 m² pour accueillir un espace d’exposition et de création au rez-de-chaussée 
et d’une cafétéria ;  

- création de deux salles de travail en groupe et d’un atelier informatique ;  

- réaménagement des espaces et renouvellement de la signalétique et du mobilier ;  

- rénovation des sols, murs, plafonds et éclairages de tous les niveaux ouverts au public.  

La décision de réhabilitation a été prise sur la base d’un audit réalisé par une consultante 
spécialisée en 2015 et d’un rapport de l’inspection des bibliothèques de 2016. Le projet a ensuite 
été affiné avec les services techniques de la ville pour retenir une des options proposées par l’étude 
et délimiter le périmètre d’intervention. Le maître d’œuvre a été sélectionné à l’issue d’un concours 
organisé au printemps 2017. Le permis de construire déposé début septembre 2017 a été validé fin 
novembre.  

La médiathèque a ainsi été fermée au public le 28 juillet 2018 pour 2 mois de 
déménagement. Des travaux étaient en cours depuis le mois d’octobre 2018 jusqu’à mi-juin 2019, 
pour un ré-emménagement de fin juin à début septembre et une ouverture début septembre 2019.  

Le coût total du projet s’établit à 2,7 M€ TTC.  

Dans sa réponse au rapport provisoire, le maire a contesté la référence à un taux 
d’inscription calculé à partir de la population de l’aire urbaine en précisant qu’en prenant en 
compte les seuls inscrits de la commune et en les rapportant à la population de la ville, ce taux 
s’établirait à 12 %.  

La Chambre relève cependant que le ratio utilisé se fonde sur la méthodologie retenue par 
le ministère de la Culture14 : le taux d’inscrits est calculé par rapport à la population d’un 
« territoire » et non d’une collectivité territoriale. En retenant uniquement les inscrits résidant à 
Périgueux, le taux d’inscrits, par rapport à la population municipale s’établissait effectivement à 
près de 12 % en 2017 contre une moyenne de 10 % au niveau national pour les territoires de 35 000 
habitants.  

L’extension de la gratuité à tous les usagers et des heures d’ouverture (de 35 à 42 heures 
hebdomadaires) devraient entraîner une augmentation du nombre des inscrits.  

                                                 
14http://www.culture.gouv.fr/Thematiques/Livre-et-Lecture/Bibliotheques/Observatoire-de-la-lecture-publique/Syntheses-
annuelles/Synthese-des-donnees-d-activite-des-bibliotheques-municipales-et-intercommunales/Bibliotheques-municipales-et-
intercommunales-Donnees-d-activite-2016 
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7.6 Le centre de la Visitation (conservatoire de musique et de danse, école de 
dessin) 

7.6.1 Le conservatoire de musique et de danse (CMMD) 

Le CMMD est un établissement spécialisé en danse et en musique classé par l’Etat 
« conservatoire à rayonnement communal et intercommunal », dont la vocation première est 
l’enseignement et l’éducation artistiques. Il fonctionne selon le calendrier scolaire fixé par le 
bulletin officiel du ministère de l’Éducation nationale. 

7.6.2 Fonctionnement et organisation des enseignements 

Le CMMD est un service municipal, géré par la ville de Périgueux, dont les lieux 
d’enseignement sont situés au centre culturel de la Visitation et à l’espace Britten.  

Le directeur du conservatoire est un professeur d’enseignement artistique, il assure la 
direction administrative et pédagogique de l’établissement.  

Le conservatoire propose plus de 40 disciplines pour 500 élèves en moyenne selon les 
années, dispensées par 35 professeurs qualifiés. L'élève musicien suit un cours d'instrument, un 
cours de formation musicale générale et une ou plusieurs pratiques d'ensemble. L'élève danseur 
prend au moins deux cours par semaine.  

L'accès au conservatoire est possible dès la moyenne section de maternelle durant laquelle 
est proposé le cycle d’éveil. Par la suite, l'élève s'inscrit dans un cursus d'apprentissage. 

Au cours du premier cycle, les élèves disposent de trente minutes de cours particulier 
hebdomadaire dans leur dominante principale (piano, violon, chant, etc.) et d’1h à 1h30 de cours 
collectifs par semaine. En deuxième cycle, les élèves suivent un cours particulier de 45 minutes et 
1h30 de formation musicale en groupe alors qu’en troisième cycle, ils disposent d’une heure en 
cours particulier et de deux heures en cours collectif.  
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  Budget analytique du conservatoire de musique et de danse 

En € 

 
                Source : commune de Périgueux 

Le droit de location des instruments est fixé à 45 € par trimestre conformément à la 
délibération du conseil municipal du 3 juillet 2015.  

Entre 2012 et 2017, le nombre d’élèves est passé de 584 à 501 (dont 326 de Périgueux et 
175 hors Périgueux). Le tarif de la scolarité (pour les cycles I, II et III) est fixé, pour les enfants 
de Périgueux à 202 € pour la musique ou la danse et 324 € pour la musique et la danse. Pour les 
enfants non domiciliés à Périgueux, les tarifs s’établissent à 356 € et 564 €. Les tarifs sont 
dégressifs en cas d’inscription d’un deuxième, troisième ou quatrième enfant.  

Comme le montre le tableau supra, les dépenses du conservatoire s’élevaient à 1,4 M€ en 
2017, dont 1,2 M€ consacrés à la masse salariale. Les recettes générées par les frais d’inscription 
ne représentent qu’un peu moins de 10 % des dépenses. Le coût de la formation annuelle d’un 
élève supporté par la commune s’établissait à 2 555 € en 2017.  

7.6.3 Le temps de travail des agents du centre culturel de la Visitation  

Par dérogation au régime général, la durée hebdomadaire de travail des professeurs et 
assistants territoriaux d'enseignement artistique est fixée à seize heures pour les premiers et à vingt 
heures pour les seconds, sans possibilité de réduction ou d'annualisation du temps de travail. Ces 
dispositions découlent du décret n° 91-857 du 2 septembre 1991 portant statut particulier du cadre 
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d'emplois des professeurs territoriaux d'enseignement artistique et du décret n° 2012-437 du 
29 mars 2012 portant statut particulier du cadre d'emplois des assistants territoriaux 
d'enseignement artistique.  

Il apparaît pourtant qu’un certain nombre d’enseignants du conservatoire ne réalisent pas 
le régime horaire hebdomadaire réglementaire. Sur 33 enseignants effectuant régulièrement des 
cours à temps complet ou partiel au cours de l’année 2018/2019, le temps de travail de 22 d’entre 
eux ne correspond pas au temps de travail réglementaire de l’une ou l’autre catégorie. Il en résulte 
une perte de 37 heures de cours non travaillées, soit plus que le temps de travail d’un professeur 
et d’un assistant d’enseignement artistique réunis.  

Par ailleurs, il apparaît que les enseignants du conservatoire et de l’école de dessin ne 
travaillent pas pendant les vacances scolaires. Or, s’il est exact que ces derniers sont soumis à un 
temps de travail hebdomadaire différent du régime général, ils demeurent soumis, concernant leurs 
congés annuels et selon une jurisprudence constante du Conseil d’Etat, au même régime que les 
fonctionnaires territoriaux, prévu par le décret n° 85-1250 du 26 novembre 1985. Cette position a 
été rappelée par le gouvernement en réponse à une question sénatoriale publiée le 18 juillet 201315 
et par une réponse plus récente publiée le 3 avril 201816.  

Les congés scolaires pourraient ainsi être utilisés par les équipes enseignantes du 
conservatoire et de l’école de dessin pour mettre en place des activités périphériques, conformes à 
leurs fonctions, ou des cours supplémentaires pour les élèves présents pendant ces périodes de 
vacances.   

 

 

En réponse au rapport d’observations provisoires, l’ordonnateur a indiqué avoir fait 
compléter les emplois du temps des professeurs avec des activités qui leur ont permis de 
développer différents projets (musique de chambre, concerts, animations). Il a également précisé 
« qu’une augmentation du nombre d’élèves permettrait de compléter facilement le volume horaire 
des professeurs ne remplissant pas le quota. Une simple augmentation de 10 % des enseignements 
dispensés suffirait. Une communication externe renforcée est à mettre en œuvre à cet effet ». 

                                                 
15 « Concernant leurs congés annuels, les agents de ces deux cadres d'emplois relèvent du régime général 

des fonctionnaires territoriaux prévu par le décret n° 85-1250 du 26 novembre 1985. Ainsi, la durée de leurs congés 
est fixée à cinq fois les obligations hebdomadaires de service des agents, cette durée étant appréciée en nombre de 
jours effectivement ouvrés. Le calendrier des congés est fixé par l'autorité territoriale, après consultation du 
fonctionnaire intéressé, compte tenu des fractionnements et échelonnements de congés que l'intérêt du service peut 
rendre nécessaires. En application des dispositions du décret précité, rien ne s'oppose à ce que la collectivité 
territoriale demande à ses agents chargés de l'enseignement artistique d'exercer une activité pendant les vacances 
scolaires, dès lors qu'elle s'effectue dans le respect de leurs missions statutaires. », 
https://www.senat.fr/questions/base/2013/qSEQ130104121.html.  
16 http://questions.assemblee-nationale.fr/q15/15-1012QE.htm.  
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S’agissant de la recommandation n° 11, le maire estime que cette situation n’est pas propre 
au CMMD ou à l’EMAP et attend « l’ouverture d’un dialogue social au niveau national afin de 
tendre à une réforme du régime de congés ». 

7.6.4 L’école municipale d’arts plastiques 

L’école municipale d’arts plastiques (EMAP) est un établissement spécialisé en arts 
plastiques dont la vocation première est l’enseignement et l’éducation artistique. C’est une école 
« non-diplômante » qui fonctionne selon le calendrier scolaire fixé par le bulletin officiel du 
ministère de l’éducation nationale.  

Le coût de l’inscription annuelle est de 120 € pour les habitants de Périgueux (225 € hors 
Périgueux). Au cours de l’année 2017/2018, l’école a accueilli 150 élèves (dont 65 hors de 
Périgueux). L’école dispose de trois enseignants et d’un budget de 107 060 € en 2017, comprenant 
la masse salariale.  

7.7 Les relations avec les associations intervenant dans le domaine culturel 

7.7.1 « L’Odyssée » 

L’association « L’Odyssée » a été créée en 1998 afin d’assurer le développement artistique 
et culturel de la ville dans le domaine du spectacle vivant professionnel par la diffusion, 
l’information, la formation des publics de telle sorte que soient organisés :  

- la programmation artistique et culturelle en saison au sein du théâtre homonyme ;  

- le « MIMOS », festival international du mime de Périgueux. 

Le partenariat entre la ville de Périgueux et l’association a fait l’objet de conventions 
triennales bipartites jusqu’en 2017. La convention actuellement en cours pour la période 2017 – 
2020 a été signée entre le préfet de région, le maire de Périgueux, le président de la région 
Nouvelle-Aquitaine, le président du conseil départemental de la Dordogne, la présidente et la 
directrice de l’Odyssée.  

La convention pluriannuelle d’objectifs et de moyens reprend les éléments de la convention 
précédente, pour la période 2015 – 2017, qui mettait à disposition de l’association :  

- le théâtre de Périgueux ;  

- le théâtre « le Palace » ; 

- ponctuellement, des salles de réunion, d’espaces de travail divers, avec fluides, entretien, 
assurance, taxes foncières ainsi que des bâtiments et du parc matériel scénique ; 

- du matériel, qui a fait l’objet d’un inventaire ; 

- des véhicules : véhicule léger pour les déplacements professionnels et, ponctuellement, un 
minibus et un monospace pour le transport des artistes.  

- les personnels affectés pour un total de 10 équivalents temps plein.  
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Une seconde convention pour la « mise à disposition des équipements municipaux à 
l’association l’Odyssée » complète le dispositif. La mise à disposition est gratuite, comme pour 
les autres associations, en conformité avec l’article L. 2125-1 du CG3P. Les équipements sont 
valorisés selon leur valeur locative de 2013 (la convention fut signée le 3 juillet 2014) :  

- théâtre de Périgueux : 195 215,26 € ; 

- fluides : 99 161 € ; 

- valeur locative du théâtre « le Palace » (43 889,48 €) et fluides (14 914 €) ; 

- assurance propriétaire : 2 732,85 € ; 

- divers : maintenance, biens mobiliers pour 52 390,52 €. 

Par ailleurs, un précédent rapport de la chambre régionale des comptes d’Aquitaine invitait 
« la ville a réexaminer ces situations afin de vérifier si les associations concernées perçoivent bien 
directement des recettes liées à l’exploitation de ces équipements communaux et, le cas échéant, 
de compléter les conventions passées avec elles pour les y autoriser explicitement ». Les 
conventions actuelles de mise à disposition font désormais clairement mention de ce point, à 
l’article 5 de la convention pour l’Odyssée. 

Compte tenu des éléments valorisés, il apparaît que les contributions de la ville à 
l’association « L’Odyssée » ne sont pas en diminution sur la période sous revue, contrairement à 
ce qui a pu être constaté et décidé pour les autres associations soutenues par la commune.  

 Évolution de la subvention de la commune à « L’Odyssée »  

En € 

 2012 2013 2014 2015 2016 2017 
Subvention 718 283 702 634 715 325 489 500 515 000 484 000 

MAD de Personnel - - - 262 708 258 491 249 365 
TOTAL 718 283 702 634 715 325 752 208 773 491 735 365 

Source : chambre régionale des comptes, d’après les données transmises par la commune  

7.7.2 Le « CLAP »  

L’association « Culture Loisirs Animations Périgueux (CLAP) » a pour objet de 
promouvoir, développer et coordonner les évènements et animations culturelles contribuant à 
dynamiser la vie à Périgueux. Le « CLAP » bénéfice d’une convention d’objectifs et de moyens 
qui court sur la période 2018 à 2020. 

Concernant les moyens mis à disposition, l’association, outre une subvention en numéraire 
de 314 000 €, bénéficie de locaux valorisés à 24 724,82 €. Un bail de douze ans a été consenti à 
l’association du 1er juillet 2013 à 2025.  

La convention triennale d’objectifs et de moyens prévoit également la possibilité de mettre 
à disposition du personnel. La ville s’est engagée à mettre à disposition entre deux et quatre agents 
pour différentes missions d’organisation, de coordination ou de sécurité. Ces mises à disposition 
sont valorisées à hauteur de 29 458 € en 2017.  
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 Évolution de la subvention au CLAP telle qu’inscrite au compte 6574 de la ville de 
Périgueux 

En € 
 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Subvention 583 600,00 424 525,73 662 089,35 264 750,00 468 150,00 314 000,00 

MAD de Personnel     27 940,38 29 457,94 

TOTAL 583 600,00 424 525,73 662 089,35 264 750,00 496 090,38 343 457,94 
Source : chambre régionale des comptes, d’après les données transmises par la commune  
 

L’évolution erratique de la subvention versée au CLAP s’explique par l’organisation du 
salon international du livre gourmand uniquement les années paires.  

 Comparaison des sommes versées par la ville de Périgueux et la comptabilité de 
l’association 

En € 
 2012 2013 2014 2015 2016 

A- Total de la subvention versée 
selon la ville de Périgueux 

       583 600            424 526            662 089            264 750            496 090     

B- Montant des subventions de la 
ville de Périgueux figurant au 
compte de l'association  

723 101  424 525  662 089  453 203  496 090  

Écart B-A 139 501  -1  -0  188 453  -0  

Source : chambre régionale des comptes, d’après les données transmises par la commune 

Les données issues de la balance générale des comptes de la ville de Périgueux et des 
documents comptables de l’association ne sont pas cohérentes pour les exercices 2012 et 2015. 
Les écarts sont importants : plus de 139 K€ en 2012 et près de 190 K€ en 2015. 

Lors de la contradiction des observations provisoires, l’ordonnateur a imputé l’origine de 
cet écart à l’absence de comptabilisation des mises à disposition de personnel dans les comptes de 
la commune.  

7.7.3 Le « Sans réserve » 

L’association « Sans réserve » a pour objet la promotion des musiques actuelles sur le 
territoire de la ville de Périgueux, dans le cadre du label SMAC (scènes de musiques actuelles) du 
ministère de la culture et de la communication. Outre une aide financière, la ville de Périgueux 
met à disposition de l’association des locaux : une salle de concert, des studios d’enregistrement 
et des bureaux à la « Filature de l’Isle ». La ville de Périgueux met également à disposition un 
agent à temps plein et un agent d’entretien quatre heures par semaine. 

Le dispositif est complété d’une convention de mise à disposition. 
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 Évolution de la subvention au « Sans réserve » 

En € 

 2012 2013 2014 2015 2016 2017 
Subvention 228 992,98 229 411,65 196 000,00 190 000,00 180 000,00 173 000,00 
MAD de Personnel 0 0 35 439 37 092,84 38 051,01 40 090,62 
TOTAL 228 992,98 229 411,65 231 439 227 092,84 218 051,01 213 090,62 

Source : chambre régionale des comptes, d’après les données transmises par la commune 

7.8 La compensation des charges de centralité par les fonds de concours et par 
les subventions 

La charge de centralité est l'intégralité du déficit de fonctionnement généré par un 
équipement ou le service de la ville-centre si cet équipement, ou ce service, présente : 

- soit un caractère exceptionnel, ou unique, à l'échelle de l'agglomération ou du département ;  

- soit un mode de fonctionnement spécifique dans les grandes villes (exemple : une 
bibliothèque centrale). 

Le coût de débordement est le surcoût lié pour tout équipement par son utilisation par un 
usager extérieur au territoire de référence. 

La commune de Périgueux finance des services et des infrastructures qui profitent à une 
population beaucoup plus étendue que celle des simples résidents de la ville. Les coûts générés par 
cette fréquentation « extra communale » sont présentés comme charges de centralité et ont été 
calculés par les services municipaux comme suit :  

- La Visitation (CMMD, école de dessin) 

  Montant des charges de centralité pour le centre culturel de la Visitation 

En € 

Coûts   

Coût de l'investissement annualisé 30 620 € 
Coût d'exploitation annualisé 1 497 010 € 

Coût global 1 527 630 € 

Part des fréquentations hors Périgueux 33,50 % 

Charges de centralité 511 756 € 

  Source : commune de Périgueux 

Le centre culturel de la Visitation agrège en un seul lieu une large gamme d’activités 
culturelles et artistiques. La fréquentation du site par des personnes étrangères à la ville est donc 
naturellement forte, puisqu’elle représente plus du tiers des visiteurs. Le coût annuel de ces 
fréquentations pour la ville est évalué à 511 756 €. 
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- La médiathèque Pierre Fanlac 

  Montant des charges de centralité pour la médiathèque 

En € 

  

Coût de l'investissement annualisé 256 951 € 

Coût d'exploitation annualisé 1 573 706 € 

Coût global 1 830 657 € 

Part de fréquentation des non-résidents 40,60 % 

Charges de centralité 743 246 € 

Source : commune de Périgueux 

Plus de 40 % des utilisateurs de cette structure ne sont pas résidents de Périgueux, selon 
les services municipaux. Ce taux, combiné à un coût d’exploitation élevé, en raison de l’importante 
masse salariale de la médiathèque, conduit la commune à calculer des charges de centralité d’un 
montant de 743 246 € par an.  

- La « Filature » 

Inauguré début 2007, la « Filature de l’Isle » a su réunir un grand nombre d’associations 
aussi bien culturelles, qu’artistiques ou sportives au sein d’une même structure. Ce bâtiment est en 
effet devenu un lieu essentiel pour permettre l’accueil, sur la commune de Périgueux, de grandes 
manifestations sportives, mais aussi politiques ou culturelles.  

  Montant des charges de centralité pour la Filature 

En € 

Source : commune de Périgueux 

Selon les services de la commune, plus de 50 % des individus qui fréquentent la 
« Filature » ne résident pas dans la commune. Les charges de centralité s’élèvent alors à plus de 
465 000 € par an.  

La commune n’a pas été mesure de fournir un calcul comparable pour le MAAP et le site-
musée Vesunna.  

Malgré tout, compte tenu de l’ensemble de ces éléments, il apparaît que la commune 
supporte des charges annuelles de centralité élevées qui s’établissent au moins à 1,7 M€ par an. 
Or, le pacte financier et fiscal de l’agglomération ne prend pas en compte cette situation. La 
commune pourrait ainsi engager un dialogue avec la communauté d’agglomération « Le Grand 
Périgueux » afin que ces charges soient au moins partiellement compensées par 
l’intercommunalité. Cette logique de solidarité pourrait être mise en œuvre en utilisant la dotation 

  
Coût de l'investissement annualisé 151 360 € 

Coût d'exploitation annualisé 729 221 € 
Coût de l'investissement annualisé 88 897 € 

Coût total 880 582 € 

Part de fréquentations des non- résidents 53,26 % 

Charges de centralité: 468 998 € 
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de solidarité communauté (DSC) et en définissant des critères de fonds de concours spécifiques 
pour la ville-centre.  

 

 

En réponse au rapport d’observations provisoires, l’ordonnateur s’est montré favorable à 
la recommandation de la Chambre au motif que « la DSC n’a jamais tenu compte des charges de 
centralité assumées par la ville de Périgueux ». Le maire estime que le critère des charges de 
centralité n’est pas suffisamment pris en compte dans le pacte financier et fiscal.  

Le président de la communauté d’agglomération « Le Grand Périgueux », destinataire d’un 
extrait du rapport provisoire, s’est montré défavorable à la compensation des charges de centralité 
par « des fonds de concours ou des subventions ». Outre la contestation de la méthodologie 
employée pour calculer le poids de ces charges, le représentant de l’intercommunalité estime 
« qu’il est de la responsabilité des élus locaux d’ajuster ambitions et moyens et que des charges 
élevées, si quantifiables et mesurables soient-elles, ne sont pas une fatalité. [Il] souhaite insister 
sur le fait que les équipements municipaux dont la chambre régionale des comptes a rappelé les 
coûts élevés de fonctionnement sont facultatifs, et relèvent par conséquent de choix locaux pleins 
et entiers, d’ailleurs bien antérieurs à l’actuelle municipalité ». 

La chambre régionale des comptes, sans se prononcer sur l’opportunité de telle ou telle 
politique publique, tient cependant à souligner que la dotation de solidarité communautaire a été 
instituée par le législateur pour permettre, de manière facultative, une solidarité financière entre 
les communes membres. Ainsi, en plus des critères tenant à la population et au potentiel fiscal, les 
collectivités peuvent retenir des critères complémentaires, prenant notamment en compte les 
charges de centralité supportées par certaines d’entre-elles.  

8 LA RESTAURATION COLLECTIVE 

La commune de Périgueux exerce sa compétence de restauration collective par une 
concession de service public passée conformément aux articles L. 1411-1 et suivants du CGCT. 
Depuis 2008, la commune a conclu trois contrats successifs avec l’association des œuvres laïques 
(AOL), couvrant la période du 2 novembre 2008 au 31 octobre 2013, puis avec la société ELIOR 
du 1er septembre 2014 au 31 août 2017. L’actuel convention lie la ville de Périgueux et le CCAS 
au délégataire SOGERES depuis le 1er novembre 2017 et jusqu’au 31 août 2020.  

La succession de plusieurs délégataires n’a pas facilité la bonne restitution des 
informations. En effet, l’association des œuvres laïques établissait des compte-rendus par année 
scolaire avant que la mission soit exercée par la société ELIOR qui établissait ses compte-rendus 
par année civile.  

La collectivité ne dispose ainsi que de données partielles pour une période de 15 mois. 
Cette difficulté s’est reproduite avec le changement intervenu à l’été 2017, la SOGERES étant 
l’actuel titulaire de la délégation. Le premier rapport de la société SOGERES couvrira la période 
du 1er septembre 2017 au 31 décembre 2018 (article 12.5 du contrat en cours). Ce rapport n’avait 
pas été publié au moment de l’instruction du rapport de la chambre régionale des comptes. Il 
devrait être présenté au conseil municipal en octobre 2019.  
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La dernière période homogène de douze mois rapportée dans un compte-rendu est celle qui 
court du 1er janvier au 31 décembre 2016.  

8.1 Les usagers dans la restauration collective 

Le dernier rapport d’activité public pour une année complète concerne l’exercice 2016 qui 
comptabilisait 290 181 convives, toutes catégories confondues. Ce chiffre marque une baisse de 
fréquentation de 6,54 % par rapport à l’année précédente, soit 20 319 convives de moins. Les 
raisons de cette baisse sont liées à plusieurs déterminants :  

- la hausse des tarifs de la restauration scolaire de 10 % décidée par le conseil municipal à la 
rentrée 2016-2017 ;  

- la baisse des effectifs scolaires (- 5 %) ; 

- la diminution des prestations extérieures. 

8.1.1 La typologie des usagers 

La restauration collective concerne cinq types de convives répartis sur 22 établissements à 
livrer : 18 écoles, une résidence pour personnes âgées, deux clubs seniors et un foyer 
d’hébergement d’urgence.  

  Nombre de repas servis par type de convives  

  12-13 2014 2015 2016 2017 (8 mois) 

Scolaires 226 200    216 043    219 515    214 247    131 281    

Accueil de loisirs 21 000     13 664    13 137    10 666    

Crèches       

Personnes âgées 77 000     51 728    48 123    30 574    

Dont nombre de repas portés à 
domicile 

68 000     51 728    48 123    30 574    

Repas vendus à des structures 
extérieures (foyers) 

7 300     17 271    14 674    8 873    

Source : pour 2012-2013 : rapport AOL, pour 2014 : données de la commune de Périgueux, pour 2015, 2016 et les 8 
premiers mois de 2017 : ELIOR 

Aux termes du contrat de DSP, la société SOGERES, comme ELIOR et AOL avant elle, 
s’est vue reconnaître le droit de fabriquer des repas pour des tiers extérieurs au service public 
(personnes morales de droit public, personnes privées sans but lucratif et chargées d’une mission 
de service public), aux conditions d’en avertir préalablement la ville de Périgueux et de ne pas 
altérer la bonne exécution de la prestation principale prévue au dit contrat. S’agissant des repas 
délivrés à d’autres personnes privées, le délégataire doit recueillir préalablement l’autorisation 
expresse de la ville.  

 

En 2016, le précédent délégataire avait produit 151 621 repas à destination de tiers, pour 
un chiffre d’affaires de 511 643 €. À ce titre, il a versé une redevance de 51 164 € à la ville de 
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Périgueux. Pour l’exercice 2017 (janvier-août), le chiffre d’affaires était de 380 355 € pour 11 472 
repas, donnant lieu au paiement d’une redevance de 38 035 €.  

8.1.1.1 La restauration scolaire 

Les données de la restauration scolaire agrègent le nombre de repas des élèves, des adultes 
les encadrant (animateurs, référents mairie) et les pique-niques mais excluent les goûters. Les 
services municipaux tiennent des tableaux de suivi pour les périodes de janvier à juillet et de 
septembre à décembre chaque année depuis 2014, indépendamment du prestataire.  

  Repas et de goûters facturés par la restauration scolaire entre 2014 et 2017 

Repas servis 2014 2015 2016 2017 14 / 17 
Nombre de repas enfants 202 895 204 515 198 889 201 319 - 1 % 

Dont maternelles 78 429 76 229 72 544 72 019 - 8 % 
Dont élémentaires 124 466 127 205 125 310 128 774 3 % 

Nombre de repas animateurs 12 170 13 085 14 618 14 859 22 % 
Nombre de repas adultes 978 1 110 786 567 - 42 % 
Nombre de pique-niques - 800 692 489  

Nombre de goûters 38 041 56 657 54 895 53 992 42 % 
Total de repas servis 216 043 219 510 214 985 217 234 1 % 

Source : commune de Périgueux 
Note : les chiffres sont légèrement différents de ceux du tableau précédent pour les exercices 2014 à 2016. Cette 
différence provient des modes de comptage pour les pique-niques des services municipaux et du prestataire. 

Si le nombre de repas servis est globalement stable sur la période (+ 1 % entre 2014 et 
2017), les usagers des écoles maternelles sont moins nombreux. Les arrivées des élèves de 
maternelles en cours préparatoire n’ont pas compensé les départs vers le collège en 2016, 
provoquant une baisse des usagers sur cet exercice et, par voie de conséquence, un déficit 
d’exploitation du délégataire. 

La comparaison des périodes de septembre à décembre 2016 et 2017 montre une reprise de 
l’activité, comme indiqué dans le tableau infra.  

  Les chiffres de la restauration scolaire entre 2016 et 2017 

Période de l'année Sept / déc. 16 Sept / déc. 17 Comparaison 

Prestataire ELIOR SORGERES   

Maternelles 27 136 27 778 2% 

Élémentaires 49 232 51 565 5% 

Plateaux PAI 79 - - 

Pique-nique 173 - - 

Goûters maternelles 6 697 6 974 4% 

Goûters élémentaires 13 834 13 226 -4% 

Animateurs 4 894 4 986 2% 

Référents mairie 726 878 21% 

Autres adultes 215 235 9% 

Source : commune de Périgueux 
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8.1.1.2 Le nombre de jours d’ouverture 

Jusqu’en 2018, le rythme de production et de consommation dans les écoles de Périgueux 
était celui de la semaine de 4,5 jours ; les établissements scolaires étaient en principe fermés les 
dimanches, les samedis et les mercredis après les cours. La période de référence du service mis en 
œuvre par le délégataire actuel est : 

- pour les restaurants scolaires : tous les jours sauf les mercredis et samedis et dimanches 
pendant la période scolaire, soit environ 140 jours par an ;  

- pour les accueils de loisirs sans hébergement : tous les mercredis scolaires et tous les jours 
des vacances scolaires, sauf samedis et dimanches, soit environ 100 jours par an ;  

- pour les portages de repas : déjeuners toute l’année du lundi au dimanche ; 

- concernant les personnes âgées, la production est réalisée en semaine, y compris pour les 
repas consommés les week-ends, confectionnés le vendredi. 

La production de repas est donc réalisée environ 240 jours par an, en prenant en compte 
les trois principaux types de convives (scolaires, ALSH et personnes âgées). 

8.1.2 Les capacités de production 

La délégation de service public conclue avec ELIOR concernait l’exploitation de la cuisine 
centrale et d’une cuisine secondaire mais ne précisait pas les capacités de production. Le contrat 
actuel ne met désormais à disposition du délégataire que la cuisine centrale qui possède une 
capacité de production de 3 000 repas par jour.  

Les contrats passés avec les sociétés AOL et ELIOR ne prévoyaient aucune disposition 
particulière en cas de capacité d’accueil insuffisante par rapport à la demande (critères de 
priorisation, partenariat avec d’autres structures de restauration analogues sur l’agglomération 
pour proposer une réponse adaptée, etc.). Cette disposition est désormais intégrée au contrat passé 
avec SOGERES dans le chapitre VI sur la gestion du service du contrat actuel : en cas de nécessité, 
le délégataire s’engage à utiliser une cuisine centrale située à Bordeaux dont la capacité résiduelle 
est de 2 500 repas par jour.  

8.1.3 L’accès à la restauration  

8.1.3.1 Les menus spécifiques 

La convention actuelle prévoit une veille spécifique du délégataire sur les choix des menus 
et mentionne en particulier les menus dits « sans porc » ou « sans viande ». Le délégataire doit 
proposer pour les convives qui en font la demande des menus de remplacement d’une qualité et 
quantité comparables aux mets comportant du porc ou de la viande afin qu’aucune catégorie de 
convives ne soit lésée.   

En cas d’allergies alimentaires, un projet d’accompagnement individualisé (PAI) est établi 
entre la famille de l’enfant et les services municipaux chargés de la restauration. La demande de 
PAI est intégrée au dossier unique d’inscription disponible sur le site internet de la commune et la 
démarche est ainsi facilitée pour les usagers. Les menus sont consultables en ligne pour les 
adhérents au service qui dispose d’un espace sécurisé de connexion. 
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Au total, 307 enfants bénéficient d’un régime spécifique, que ce soit sans poisson (1), sans 
porc (192), sans viande (95), végétarien (1) ou un PAI (18). 

8.1.3.2 Les problématiques sociales 

Les problématiques sociales incluent deux types d’intervention au titre de la restauration 
scolaire : la mise en place d’un tarif progressif et la gestion des impayés. 

La ville de Périgueux a mis en place un tarif progressif pour sa restauration scolaire basé 
sur plusieurs critères, dont le principal est le quotient calculé par la mairie. 

Le conseil municipal a décidé d’augmenter les tarifs pour la rentrée scolaire 2016 par 
délibération du 25 mars 2016. Les tarifs n’avaient pas été augmentés depuis 2011. 

 La grille tarifaire pour la restauration scolaire 

 
Source : commune de Périgueux, délibération du 25 mars 2016 

La grille est complétée par des tarifs indexés sur d’autres déterminants, comme la 
résidence.  

S’agissant des impayés, la délégation prévoit que le délégataire assume la gestion des 
litiges et des impayés et qu’il ne dispose pas de la faculté d’exclure un convive du service pour 
défaut de règlement. Par ailleurs, le délégataire ne peut exiger de la commune qu’elle prenne en 
charge les dettes des convives. La gestion des impayés s’effectue donc à ses risques et périls.  

Le taux d’impayés s’établissait à 10,95 % en juin 2018. 

8.1.4 L’offre de service  

Une proposition de menus est établie par le délégataire pour une période de deux mois puis 
transmise pour examen à la commune au moins un mois avant la réunion de la commission des 
menus. Une pré-validation des menus est réalisée par les services municipaux lors d’une pré-
commission des menus, à laquelle participe des représentants de la commune et du délégataire.  
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Les services municipaux réalisent le contrôle des menus proposés en veillant 
particulièrement sur les points suivants :  

- respect du plan alimentaire et des menus adaptés à la saison ;  

- équilibre nutritionnel ; 

- fréquence de présentation des plats ;  
- fiches techniques des produits ; 

- bilans des précédentes commissions des menus. 

Les menus pour les portages à domicile et les repas servis aux personnes âgées sont suivis 
par le CCAS. La validation des menus est effectuée par le CCAS après une réunion entre le CCAS 
et le délégataire.  

Pour mesurer le suivi de la satisfaction des convives de la restauration collective, la société 
ELIOR utilisait trois outils de mesure : le « baromètre convives », l’observatoire du goût et le 
« baromètre partenaires ». L’observatoire du goût est une analyse de la consommation des repas 
par les enfants. Chaque jour, le responsable de l’office indiquait sur une grille d’évaluation si les 
enfants avaient très bien, plutôt bien, plutôt pas ou pas du tout consommé leur entrée, leur plat et 
accompagnement, leur laitage et leur dessert. Les 16 écoles de la ville participaient à ce laboratoire 
dont les conclusions sont rendues publiques dans le rapport d’activité annuel du délégataire. 

Dans tous les dispositifs contractuels qui se sont succédé, la ville et son délégataire 
affirmaient leur volonté de servir des produits de qualité aux convives. Les conventions définissent 
ainsi les caractéristiques attendues des denrées alimentaires comme la fraicheur, la saisonnalité 
des produits et l’utilisation de labels de qualité pour la viande. La ville de Périgueux porte une 
attention particulière à l’éradication des OGM et impose à son délégataire la mise en place d’un 
plan de dépistage des organismes génétiquement modifiés.  

Le contrat passé avec la société ELIOR exigeait de proscrire les aliments contenant des 
mono et glycérides d’acides gras alimentaires sans spécifier toutefois la méthode pour y parvenir, 
ni les comptes-rendus à fournir.  

Le contrat passé avec la société SOGERES prévoit les mêmes dispositions et ajoute une 
exigence complémentaire sur la traçabilité des produits. Dorénavant, la ville souhaite disposer des 
fiches techniques de chaque denrée servie aux convives.  

Un menu unique est servi à toutes les catégories de convives de la ville (maternelles, 
élémentaires, adultes) mais son grammage est adapté en fonction de l’âge conformément à l’arrêté 
du 30 septembre 2011 relatif à la qualité nutritionnelle des repas servis dans le cadre de la 
restauration scolaire. 

8.2 Le cadre économique et financier 

8.2.1 Le coût de production d’un repas 

L’intervention d’une même entreprise entre 2015 et 2017, la société ELIOR, permet 
d’analyser l’évolution du coût d’un repas sur cette période.  
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L’augmentation du coût moyen du repas est sensible. Les montants dépensés, pour chaque 
poste de charge, sont similaires en valeur absolue malgré la diminution du nombre de repas 
consommés entre 2015 et 2016.  

Le coût moyen d’un repas s’établissait ainsi à 8,44 € en 2016 contre 8,21 € en 2015 et 
7,08 € en 2012-2013. 

 Le coût détaillé de production d’un repas 

En € 

  2012-2013 2015 2016 2017 (8 mois) 
Nombre de repas par an 369 470 301 928 290 181 181 394 

Dépenses de personnel (cuisine et entretien) 
(comptes 641 et 645) 

1 181 438 1 168 009  1 163 810  792 153  

Dépenses de surveillance (compte 641 et 645)      

Dépenses de fournitures et petits équipements 
(compte 606) 

45 862 360 827 343 905 232 983  

Dépenses de fluides et d'entretien (compte 606)      

Achats alimentaires (ou de repas) (comptes 602, 
606 et 611) 

845 188 592 196 559 767 358 715  

Contrôles (compte 611) 0 197 521 191 125 126 018  

Autres dépenses 544 652 159 155 191 928 154 507  

Dépenses totales rattachées au service de 
restauration collective 

2 617 140  2 477 708  2 450 535  1 664 376  

Coût moyen d'un repas 7,08 € 8,21 € 8,44 € 9,18 € 

Source : chambre régionale des comptes sur la base des rapports d’activité AOL et ELIOR 

Nota : pas de données complètes pour 2013, 2014 et 2017 

8.2.2 Les charges du délégataire 

Les états financiers de la délégation de service public assurée par la société ELIOR 
présentaient, de 2015 à 2017, un résultat d’exploitation déficitaire, même s’il a diminué sur la 
période. Il s’établissait en effet à près de 300 K€ en 2015, à 280 K€ en 2016 et à 187 K€ pour les 
huit premiers mois de 2017.  

  Le résultat d’exploitation d’ELIOR, entre 2015 et 2017 
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                                    Source : rapport d’activité ELIOR 

 

Le détail des charges permet de dissocier les frais généraux des « charges diverses » 
supportées par le délégataire. La maîtrise des dépenses apparaît marquée entre 2015 et 2016 sur le 
poste des « charges diverses » qui comprend les consommations de produits à usage unique, les 
coûts du matériel et les dépenses de fluide, c’est-à-dire des charges variables liées à la quantité 
produite, alors en baisse.  

La variation des prix facturés à la commune s’explique également par l’évolution de 
l’indice des prix à la consommation sur lesquels ils sont indexés.   

  Évolution du prix d’un repas par enfant entre 2013 et 2018 

 
Source : commune de Périgueux 

Le contrat actuel prévoit un plan de renouvellement des équipements (matériels, mobiliers, 
etc.). Le délégataire s’engage à investir 15 K€ en 2017, 17 K€ en 2018, et 9 K€ en 2019, soit un 
total de 41 K€ sur les trois années du contrat.  

8.2.3 Les recettes de la délégation 

Le conseil municipal a augmenté les tarifs de la restauration scolaire à partir de la rentrée 
2016, exception faite des familles fournissant un panier repas, par sa délibération du 25 mars 2016. 
Comme expliqué supra, la grille tarifaire tient compte de plusieurs déterminants, en premier lieu 
du quotient des familles. Ce quotient est calculé par les services municipaux et s’approche du 
quotient familial à quelques différences près : le dénominateur n’est pas le nombre de parts 
fiscales, mais celui des personnes du foyer (une part complète par un enfant dès le premier). Le 
prix moyen payé par les familles a ainsi évolué de 2,69 € en 2014 à 2,89 € en 2017.  
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  Repas consommés par tarif 

Tarifs 1er S 2014 2nd S 2014 1er S 2015 2nd S 2015 1er S 2016 2nd S 2016 1er S 2017 

Avant 2016 Après 16 AOL ELIOR ELIOR ELIOR ELIOR ELIOR ELIOR 

1,00 € 1,09 € 27 454 22 176 39 121 26 874 30 241 20 024 30 015 

2,00 € 2,18 € 22 347 9 776 14 362 8 031 18 538 9 639 20 462 

2,50 € 2,73 € 19 183 11 280 18 264 11 456 18 970 10 680 17 509 

3,00 € 3,27 € 16 022 9 898 15 656 12 003 18 767 10 573 17 123 

3,30 € 3,63 € 7 032 5 114 7 819 4 060 6 146 6 262 9 813 

4,20 € 4,62 € 7 839 5 842 9 652 6 069 9 513 5 790 8 992 

4,50 € 4,95 € 5 478 6 173 4 326 3 211 6 546 4 664 4 377 

4,75 € 5,23 € 16 522 9 341 13 555 9 074 14 402 8 749 14 040 

TOTAL 121 877 79 600 122 755 80 778 123 123 76 381 122 331 

Moyenne 2,69 2,68 2,53 2,53 2,93 2,94 2,89 

Source : chambre régionale des comptes sur la base de données de la commune de Périgueux 
Nota : les chiffres sont légèrement différents du tableau sur la restauration collective par type de convives.  

La première tranche de la grille, qui représente un tiers des rationnaires, correspond à une 
famille de 3 personnes avec 625 € de revenus par mois (QF < 250).  

  Nombre d’élèves par catégorie de tarifs à la rentrée 2015 

Calcul du quotient Tarif du repas Nombre d’élèves 

Quotient < 250 Et RSA 1,09 € 522 

251 à 500 2,18 € 157 

de 501 à 750 2,73 € 237 

de 750 à 1000 3,27 € 246 

de 1000 à 1200 3,63 € 80 

> 1200 4,62 € 125 

Sans justificatif 4,95 € 35 

Hors commune 5,23 € 193 

Source : commune de Périgueux 

_______________________ 
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